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iMessage du président du Conseil de gestion de GéoConnexions

Message du directeur

J’ai le plaisir de vous présenter le rapport annuel 2008-2009 du programme GéoConnexions, qui est une 
initiative canadienne visant à améliorer l’usage d’informations géospatiales de référence et à faciliter le 
processus de décision sur des questions prioritaires.

GéoConnexions continue d’œuvrer pour que les utilisateurs de l’Infrastructure canadienne de données 
géospatiales (ICDG) bénéficient d’applications et de services les aidant dans leur processus de décision. 
L’ICDG classe différents types d’informations géospatiales collectées à l’échelle nationale et permet ainsi 
aux Canadiens d’avoir directement accès aux données à la source. Durant l’exercice financier 2008-2009, 
GéoConnexions s’est engagé à soutenir 75 nouveaux projets qui répondent aux besoins des communautés 
d’utilisateurs prioritaires de l’ICDG. Parmi ceux-ci, 73 projets cofinancés ont été achevés.

À quelques exceptions près, GéoConnexions a atteint ses objectifs de rendement de 2008-2009. 
De grands progrès ont été réalisés, faisant de l’ICDG une ressource efficace pour les décisionnaires 
en matière de sécurité publique, de santé publique, d’environnement, de développement durable, 
et de questions essentielles pour les collectivités autochtones. L’enquête menée pour ce rapport 
a mis en évidence l’enthousiasme des intervenants de la collectivité pour l’ICDG.

L’un des moments forts vécus par la communauté de sécurité publique au cours de l’année 2008-2009 a 
été l’obtention d’une architecture pour le Système interorganisationnel de connaissance de la situation, 
qui soutient une approche fondée sur les normes en matière de partage d’information, afin de faciliter la 
connaissance interorganisationnelle de la situation. Dans le domaine de l’environnement et du développement 
durable, GéoConnexions s’est concentré sur la gestion intégrée des paysages, dans le cadre d’une 
communauté de pratiques émergente à l’échelle nationale, ce qui incluait le partage de pratiques exemplaires 
et l’évaluation des activités des projets régionaux. La fondement pour l’information géospatiale en santé 
publique a été fondée afin de répondre aux difficultés que rencontre la communauté de la santé publique 
dans son utilisation de l’information géospatiale. GéoConnexions a entamé une campagne de communication 
afin d’aider les personnes concernées par les enjeux autochtones, ce qui comprend le financement de la 
documentation sur les besoins géospatiaux en matière d’utilisation des terres des autochtones, et a également 
parrainé des conférences régionales visant à développer des réseaux de praticiens autochtones.

Au cours du dernier exercice financier, l’équipe Capacité des utilisateurs de GéoConnexions est passée 
de petits projets à des projets de plus grande envergure, afin d’assurer la durabilité des investissements 
en géomatique au sein des collectivités ciblées. Grâce l’ICDG, l’équipe responsable du contenu a aidé à 
enrichir les données disponibles en accordant des fonds équivalents afin de publier des dizaines d’ensembles 
de données thématiques émanant de fournisseurs faisant autorité et étant les plus proches de la source. 
L’équipe de coordination des politiques et des communications a commandité plusieurs initiatives de 
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recherche et de guides stratégiques, et a travaillé avec des fournisseurs de données afin de simplifier le 
processus d’attribution de licences de données en les encourageant à adopter un système d’attribution 
de licences standard. Le groupe Normes et architecture a continué de se développer et de défendre les 
normes techniques nationales afin d’assurer l’interopérabilité des données et des applications de l’ICDG. 
Ce groupe a connu un succès notoire en coordonnant le projet pilote sur l’interopérabilité de l’ICDG 
auquel participaient quatre ministères fédéraux, sept provinces et cinq entreprises du secteur privé. 

Le gouvernement du Canada a accepté de prolonger d’un an la seconde phase actuelle de GéoConnexions, 
soit jusqu’en mars 2011. Cette prolongation permet à GéoConnexions et à ses partenaires de continuer 
à faire évoluer l’ICDG en une ressource en ligne importante pour les Canadiens. L’un des objectifs 
de GéoConnexions d’ici la fin de son mandat est d’assurer la durabilité de ICDG et de l’expertise 
développée grâce aux projets de GéoConnexions. Pour ce faire, l’équipe de coordination des politiques 
et des communications a mis en place un cadre stratégique pour assurer la durabilité de l’ICDG.

Les résultats préliminaires de l’évaluation de GéoConnexions, dans le cadre d’un examen plus vaste 
du travail sur les infrastructures de Ressources naturelles Canada, sont devenus accessibles à la fin 
de la période couverte par ce rapport. D’après les résultats de cette évaluation, GéoConnexions 
répond toujours à un besoin. Ce programme est une réussite et s’avère rentable. En lisant ce 
rapport annuel, vous trouverez de nombreux éléments qui étayent ces conclusions.

Sylvain Latour, Directeur 
Division de GéoConnexions
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1Introduction

Introduction

Description du programme

GéoConnexions repose sur un modèle de 
cofinancement à frais partagés pour soutenir des 
projets qui encouragent les décideurs de quatre 
communautés d’utilisateurs prioritaires à travailler 
avec le secteur de la géomatique du Canada 
afin d’élaborer des solutions qui répondent aux 
besoins spécifiques de ces communautés. Le 
financement issu du programme est distribué parmi 
cinq domaines fonctionnels du programme :

•	 Capacité des utilisateurs : Collaboration 
avec les communautés d’utilisateurs prioritaires 
afin de les aider à appliquer l’information 
géospatiale à l’appui du processus décisionnel.

•	 Contenu : Collaboration avec les fournisseurs de 
données géospatiales pour mettre à jour et étendre 
les ensembles de données-cadre2 thématiques 
disponibles par l’entremise de l’ICDG.

•	 Normes et architecture : Collaboration avec 
des organismes nationaux et internationaux pour 
élaborer des normes pertinentes, ainsi qu’avec 
des entreprises canadiennes de géomatique 
du secteur privé pour assurer la stabilité 
technologique et la robustesse de l’ICDG.

GéoConnexions est un programme national 
intégré au Secteur des sciences de la Terre (SST) 
de Ressources naturelles Canada (RNCan). Ce 
programme aide les décideurs à utiliser des 
informations en ligne fondées sur la localisation 
(géospatiales), telles que des cartes et des images 
satellites, et leur permet de relever des défis parmi 
les plus urgents du Canada. GéoConnexions 
travaille avec des partenaires de quatre 
communautés d’utilisateurs prioritaires (la sécurité 
publique, la santé publique, l’environnement, 
le développement durable et les collectivités 
autochtones) et le secteur privé pour favoriser le 
développement de la technologie géomatique1.

À l’origine, GéoConnexions a été lancé 
pour construire et exploiter l’Infrastructure 
canadienne de données géospatiales (ICDG), 
un système de partage d’informations 
géospatiales sur Internet. GéoConnexions, 
qui est actuellement dans sa deuxième phase, 
continue d’œuvrer pour que les décideurs des 
secteurs clés puissent tirer profit de l’ICDG.

GéoConnexions aide les Canadiens à 
utiliser des informations géospatiales 

pour améliorer la compétitivité 
internationale, l’environnement 

et la qualité de vie du pays.

1	Pour en savoir plus sur GéoConnexions, veuillez visiter notre site à l’adresse suivante : www.geoconnexions.org/fr/aboutGeo.html.
2	Les couches de données-cadre sont à l’échelle nationale et représentent l’ensemble des données géospatiales offrant le cadre de 

référence à toutes les autres données géospatiales conformes à l’ICDG.
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En se basant sur le succès des cinq premières 
années, le gouvernement du Canada a convenu, 
dans le budget de 2005, d’investir 60 millions de 
dollars supplémentaires sur cinq ans, afin de mettre 
à jour et d’étendre l’utilisation de l’ICDG par les 
décideurs. La priorité n’est plus dans l’édification 
de l’ICDG. Il s’agit à présent de s’assurer de l’utilité 
et de l’utilisation de l’ICDG par les décideurs des 
quatre communautés prioritaires. Ce changement 
d’orientation a des répercussions importantes 
pour les relations entre GéoConnexions et ses 
partenaires actuels, et introduit de nouveaux 
groupes d’intervenants, que le programme doit 
comprendre et dont il doit tenir compte.

En mars 2009, le gouvernement du Canada 
a prolongé d’un an la deuxième phase de 
GéoConnexions. Le programme se poursuivra 
donc jusqu’en mars 2011. Cette prolongation 
permettra à GéoConnexions et à ses collaborateurs 
de poursuivre le développement de l’ICDG.

Durant l’exercice financier  
2008-2009, GéoConnexions s’est 
engagé à soutenir 75 nouveaux 

projets qui répondent aux besoins 
des communautés d’utilisateurs 

prioritaires de l’ICDG. Parmi ceux-ci,  
73 projets cofinancés ont été achevés.

•	 Coordination des politiques et des 
communications : Détermination et élaboration 
des stratégies pour aborder les questions liées au 
partage et à la gestion des données géospatiales, et 
élaboration des guides de pratiques exemplaires; 

•	 Bureau de la gestion des aleurs : 
Supervision des questions administratives 
et financières, y compris celles relatives à 
l’administration des relations contractuelles 
avec les intervenants et les partenaires.

Historique du programme

GéoConnexions, lancé en 1999 pour une période 
de cinq ans, représente un programme national 
de 60 millions de dollars pour la mise en œuvre et 
l’exploitation de l’ICDG. Le système de partenariats 
modèles mis à l’essai au cours de la première phase 
de GéoConnexions a eu un effet de levier qui a fait 
passer l’investissement à 170 millions de dollars 
provenant de tous les niveaux du gouvernement, du 
secteur privé, des universités et des organisations 
non gouvernementales. Il en a résulté la création de 
l’ICDG et de nombreux partenariats solides encore 
en vigueur aujourd’hui.
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Les communautés d’utilisateurs prioritaires

géospatiales de référence faisant autorité, et à un 
modèle de données sur les infrastructures nationales, 
pour favoriser une connaissance stratégique de la 
situation dans le contexte de la gestion des urgences. 

Dans le domaine de la connaissance de la situation, 
GéoConnexions a travaillé avec les organismes 
de gestion des urgences des provinces afin de 
renforcer les capacités et de développer des 
systèmes de connaissance de la situation provinciale. 
Le travail de GéoConnexions en la matière a 
apporté les bases nécessaires au projet de Système 
interorganisationnel de connaissance de la situation 
(SICS). Le SICS est une méthode d’intégration de 
données géospatiales de référence en matière de 
sécurité publique et de partage d’informations sur 
les incidents concernant la sécurité destinée aux 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux 
(FPT). L’un des principaux résultats de l’initiative 
du SICS en 2008-2009 est la construction 
d’une architecture de consultation des FPT, 
laquelle décrit une approche normalisée pour le 
partage d’information en matière d’incidents.

Les parties suivantes résument les activités de 
GéoConnexions avec ses partenaires dans ses 
quatre communautés d’utilisateurs prioritaires 
en 2008-2009. Depuis 2006, des comités 
consultatifs externes, issus des quatre collectivités, 
ont cerné les questions prioritaires et fourni 
des conseils sur la façon dont GéoConnexions 
peut soutenir au mieux chaque collectivité.

Sécurité publique

La communauté de la sécurité publique s’est 
davantage engagée dans l’information géospatiale. 
Les intervenants de cette communauté considèrent 
que l’information géospatiale est une ressource 
importante pour coordonner et aider les 
organismes à prendre des décisions essentielles 
en matière de sécurité et de sûreté publiques.

En matière de sécurité publique, GéoConnexions a 
soutenu des projets d’identification d’infrastructures 
essentielles. Ces derniers reposaient sur 
l’identification des infrastructures essentielles. Ce 
projet a fait l’objet d’une consultation nationale 
avec les gestionnaires des urgences, les décideurs 
en matière de sécurité publique, les experts 
universitaires et les propriétaires d’infrastructures 
afin de hiérarchiser les besoins d’information 
concernant les dix secteurs d’infrastructures 
essentielles de Sécurité publique Canada a été achevé 
en 2009. Le projet a abouti à une sensibilisation au 
rôle de l’information géospatiale dans l’identification 
des infrastructures essentielles, à une identification 
des fournisseurs de données infrastructurelles 
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GéoConnexions a proposé une stratégie visant 
à développer une fondation géospatiale pour la 
santé publique en tenant compte des apports et 
les commentaires recueillis auprès du Comité 
consultatif  sur la santé publique de GéoConnexions, 
et auprès d’autres intervenants en santé publique. 
Cette stratégie esquisse une approche qui permettra 
de trouver des solutions aux obstacles rencontrés par 
la communauté de la santé publique pour ce qui est 
de l’utilisation des informations géospatiales et de 
l’ICDG. Cette stratégie propose, au cours des années 
2008 à 2010, la réalisation d’un guide d’utilisation, 
d’une étude des données et d’un cadre d’analyse. 

Il est de plus en plus important 
d’utiliser l’information géospatiale 

pour mieux comprendre la santé des 
populations. Un participant à l’enquête

Santé publique

En 2008-2009, l’utilisation des données géomatiques 
dans le domaine de la santé publique avait atteint 
un degré de maturité inférieur à celui des autres 
communautés, mais les responsables et les 
professionnels de la santé publique se montraient 
enthousiastes sur ce qui pouvait être accompli.

Grâce à des projets financés par GéoConnexions, 
les praticiens de la communauté de la santé publique 
commencent à reconnaître et à adopter les éléments 
géospatiaux dans le cadre de leur travail. Alors que 
cette reconnaissance et cette adoption continuent 
de croître, il en va de même pour l’utilisation et 
la connaissance de l’Infrastructure canadienne 
de données géospatiales (ICDG). Cependant, 
l’analyse géospatiale est encore nouvelle pour la 
communauté de la santé publique, et un certain 
nombre d’obstacles, y compris la protection des 
renseignements personnels, doivent être levés 
pour faciliter l’adoption pleine et entière de ce type 
d’analyse au sein du secteur de la santé publique. 
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améliorer leurs capacités de gestion de l’information 
afin d’influencer la planification régionale des 
terres, des bassins versants ou des océans. 

GéoConnexions a également aidé l’Institut 
international du développement durable à 
entreprendre des activités complémentaires, y 
compris une recherche contextuelle et l’élaboration 
d’un rapport rigoureux et d’un cadre d’évaluation, 
afin de mieux comprendre le processus de gestion 
des terres depuis l’identification du problème 
jusqu’à l’influence sur le processus de décision.

GéoConnexions a également contribué au 
financement du projet Réseau d’information 
sur la zone côtière et l’océan-Atlantique 
(COINAtlantique). Ce projet interorganisationnel 
offrira une fenêtre de découverte et d’accès 
à une variété de données géospatiales et 
à d’autres informations détenues par les 
organismes fédéraux et provinciaux exploitant 
les bassins versants ainsi que les zones côtières 
et les océans du Canada atlantique.

Environnement et 
développement durable

La communauté de l’environnement et du 
développement durable était sans doute l’utilisateur 
le plus mature des informations géospatiales au 
début de la deuxième phase de GéoConnexions, 
et elle a réalisé les progrès les plus importants 
vers des projets d’intégration à grande échelle 
qui pourraient être viables à long terme. 

En 2008-2009, GéoConnexions a contribué 
au programme de gestion intégrée des terres 
d’Environnement Canada, en coordonnant une 
nouvelle communauté nationale de pratiques.  
Le soutien de GéoConnexions visait notamment 
à faciliter le partage des pratiques exemplaires 
et à évaluer les activités entreprises par le biais 
d’études pilotes. GéoConnexions a contribué au 
financement de projets pilotes à l’échelle régionale 
qui adopteront des approches intégrées pour 
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géomatique, d’une étude des besoins en matière 
de données géospatiales pour la planification des 
terres autochtones, de l’élaboration d’un guide de 
pratiques exemplaires et d’ateliers communautaires.

En 2008-2009, GéoConnexions a apporté son 
soutien au First Nations Technology Council de la 
Colombie-Britannique afin d’élaborer une stratégie 
et un plan d’action pour le projet de services de 
soutien à l’information des Premières nations. Cette 
initiative vise à améliorer la gestion de l’information 
et le soutien technologique de l’information 
pour la gestion des ressources naturelles des 
Premières nations. Elle mise sur une collaboration 
avec les ministères clés du gouvernement, les 
organisations des Premières nations ainsi que 
d’autres intervenants. Cette stratégie aura un 
effet de levier sur les investissements antérieurs 
de GéoConnexions et de ses partenaires afin 
d’améliorer leur impact et d’accroître leur attrait.

Enjeux importants pour 
les Autochtones

Dans les collectivités autochtones, les dirigeants 
et les gestionnaires de la planification des terres 
exigent une amélioration des outils de planification 
et d’information afin de gérer de manière durable et 
efficace les traités, les établissements, ainsi que les 
terres et les ressources cogérées. GéoConnexions 
répond à cette obligation en soutenant les dirigeants 
autochtones, les gestionnaires et les acteurs de 
la planification des terres, les gouvernements et 
l’industrie pour partager l’information géospatiale 
de référence afin d’améliorer les partenariats 
et la cogestion des ressources et des terres.

GéoConnexions se concentre sur le renforcement 
de la sensibilisation à la géomatique et à l’ICDG au 
sein des collectivités autochtones. En 2008-2009, le 
programme a contribué au financement de plusieurs 
projets de planification commerciale et de stratégie 



7Domaines fonctionnels du programme

Domaines fonctionnels du programme

Normes et architecture

Au cours de l’exercise précédent, l’équipe des 
normes et de l’architecture à mis à jour et étendu 
les normes, les politiques et les composants 
techniques qui soutiennent l’ICDG. Lors de la 
réunion de l’automne 2008 du Conseil canadien 
de géomatique (COCG), le modèle de données 
et les normes sur la couverture du sol défendus 
par l’équipe des normes et de l’architecture ont 
été acceptés comme des normes nationales.

L’équipe des normes et de l’architecture, en 
collaboration avec l’équipe responsable du 
contenu, a réussi à coordonner le projet pilote 
d’interopérabilité de l’ICDG. Ce projet pilote s’est 
achevé par une démonstration nationale qui a éveillé 
l’intérêt des géomaticiens du Canada, des États-Unis 
et de l’Australie. Le projet a prouvé que l’ICDG peut 
être géré et accessible en temps réel, au moyen des 
technologies disponibles. Il a réuni cinq ministères 
fédéraux, les organismes gouvernementaux de 
sept provinces, l’Open Geospatial Consortium 
Inc. (OGC) et cinq entreprises du secteur privé.

Capacité des utilisateurs

En 2008-2009, l’équipe de la capacité des utilisateurs 
a continué à collaborer avec les communautés 
d’utilisateurs pour appliquer à l’ICDG une série 
de priorités politiques et décisionnelles. L’équipe 
a soutenu jusqu’à leur achèvement deux projets 
d’infrastructure fédérale et interprovinciale 
d’ampleur nationale : les nouveaux ensembles de 

Les parties suivantes résument les activités 
dans les quatre domaines fonctionnels du 
programme de GéoConnexions en 2008-2009. 
Les activités administratives de soutien du Bureau 
de gestion des valeurs n’ont pas été décrites.

Contenu

En 2008-2009, l’équipe responsable du contenu a 
aidé à tenir à jour le contenu-cadre essentiel et à lier 
davantage le contenu thématique par l’intermédiaire 
de l’ICDG. L’équipe a facilité l’élaboration de 
l’ensemble des données-cadres sur la couverture du 
sol qui sont maintenant disponibles sur GéoBase. 
Elle a surveillé quatre accords portant sur la mise 
à jour des ensembles de données-cadres nationales 
auxquels GéoConnexions apporte sa contribution, à 
savoir deux accords pour le réseau routier national, 
un accord pour les données numériques d’élévation 
et un accord pour la préparation d’imagerie 
satellitaire. L’équipe a surveillé des accords pour 
le réseau hydrographique national en partenariat 
avec GéoBase et pour le réseau routier national 
avec Statistique Canada. Un accord concernant les 
données bathymétriques a été signé avec le ministère 
des Pêches et des Océans. L’équipe responsable du 
contenu à réussi à intégrer 48 nouveaux ensembles 
de données thématiques à l’ICDG. Elle a aussi 
réalisé des progrès importants concernant les 
accords sur le modèle des données sur les frontières 
municipales et pour permettre que le volet relatif  
aux terres des Premières nations et des Autochtones 
soit disponible sur GéoBase. 
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et des interventions d’urgence en santé. Plusieurs 
projets qui apportent du soutien dans ces domaines, 
notamment le Système interorganisationnel de 
connaissance de la situation du Nouveau-Brunswick, 
Infection Watch Live et in Tool de l’ICES, ont 
été achevés en 2008-2009 (voir les pages 27 à 
31 ci-dessous). L’équipe apporte son soutien à 
d’autres projets à différents stades de réalisation. 

Veuillez ne pas sous estimer 
l’importance de GéoConnexions pour 
les entreprises qui tentent réellement 

de se lancer dans l’exportation 
de ce qui est considéré comme 
le nouvel âge de la géomatique. 

Un participant à l’enquête

données au Nunavut et dans les Territoires du 
Nord, de même que les données géomatiques 
sur la biodiversité chez les oiseaux pour la 
prise de décision. En 2008-2009, 34 projets 
d’infrastructure menés par un organisme unique 
ont été achevés et on a compté le même nombre 
de projets préparés à l’avance par I’ICDG.

L’équipe a concentré son attention pour rendre les 
données géospatiales de référence et les technologies 
accessibles et utiles aux principaux décideurs. La 
communauté d’utilisateurs dans le domaine de 
la sécurité publique a fait de l’identification des 
infrastructures essentielles et de la connaissance 
de la situation les deux priorités de gestion des 
urgences que les données géomatiques peuvent 
appuyer. Au sein de la communauté de la santé 
publique, les effort ont visé à soutenir les décideurs 
dans les domaines de la surveillance de la santé 

Mosaïque de Montréal-Satellite RADARSAT-1 
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Coordination des politiques 
et communications

L’équipe de coordination des politiques et 
communications à établi les questions clés 
concernant la viabilité de l’ICDG au-delà des 
engagements actuels de financement. Elle a 
longuement consulté les intervenants pour s’assurer 
de leur collaboration concernant ces questions 
et a élaboré des messages d’information sur la 
nécessité permanente de l’ICDG. L’équipe a 
commencé une étude approfondie concernant 
une série de questions sur la viabilité :

•	 L’influence des entreprises de géomatique 
commerciale de masse, comme Google Earth, 
sur la fourniture de données géospatiales 
du gouvernement. On a découvert que 
les organismes de cartographie publics et 
privés tirent profit les uns des autres;

•	 Les impératifs internationaux qui obligent 
les différents ministères fédéraux à 
partager les données géospatiales;

•	 L’impact économique de l’ICDG.

En se basant sur les premiers résultats, l’équipe a 
créé un cadre conceptuel pour définir et maintenir 
l’ICDG. Elle a aussi coordonné les premières étapes 
vers la version révisée de l’Accord canadien de 
géomatique, le cadre de coopération et de partage 
des données entre le gouvernement fédéral et 
les gouvernements provinciaux et territoriaux. 
L’équipe a également commencé à élaborer une 
stratégie de cartographie nationale qui servira 
de cadre pour définir les objectifs, les rôles et les 
responsabilités de l’industrie, du gouvernement, 
des personnes qui fournissent les informations 
géospatiales et de ceux qui les utilisent. 
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durable. Ces guides s’inscrivaient dans le cadre 
du travail de l’équipe dans d’autres domaines 
de programme, notamment la mise en place de 
systèmes pour participer davantage au soutien 
de l’équipe de la capacité des utilisateurs et de 
l’équipe responsable du contenu. L’équipe de 
coordination des politiques et communications a 
aussi participé à l’évaluation et à l’audit externes de 
GéoConnexions, et a aidé à garantir une sixième 
année de fonctionnement en préparant du matériel 
pour le Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada.

L’équipe de coordination des politiques et 
communications a préparé des guides de pratiques 
exemplaires concernant l’utilisation des données 
géospatiales pour la gestion des urgences et la 
sécurité publique, pour la mise en œuvre d’un 
système d’information géographique dans les 
collectivités autochtones, pour rendre anonyme les 
données géospatiales destinées aux applications 
de santé publique, et pour les partage de données 
géospatiales sensibles au sein de la communauté 
de l’environemment et du développement 
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Le cadre d’évaluation

L’enquête s’intéresse aux résultats immédiats 
3, 9 et 14, et aux résultats intermédiaires 16 
et 20 du Modèle logique de GéoConnexions. 
Les faits saillants de l’enquête apparaissent à la 
partie 5, intitulée Résumé de l’enquête auprès 
des utilisateurs, tandis que les conclusions 
détaillées sont présentées à l’annexe 4. 

•	 Analyse qualitative des études de cas sélectionnées 
: Les études de cas portent sur les résultats 
immédiats 5, 11, 13 et 14, et les résultats 
intermédiaires 15 et 19 du Modèle logique de 
GéoConnexions. Vous trouverez ces études 
de cas à la partie 6, intitulée Études de cas. 

Vous faites un excellent travail 
et jouez un rôle important au 

Canada et à l’échelle internationale. 
Un participant à l’enquête

•	 Les résultats définitifs 21 à 24 seront 
présentés dans le rapport annuel 2009-2010. 
Les résultats 1, 6 et 12 ne font pas l’objet 
d’un suivi, car la conception du programme 
assure la réussite dans ces domaines :

•	 Résultat 1 : On connaît bien les besoins des 
utilisateurs avant d’investir dans les technologies 
et les données. Ce résultat a été étudié durant 
la période 2005-2007 par des groupes de 
discussion, ainsi qu’au moyen d’une étude 
d’évaluation des besoins des utilisateurs. La 
structure de gouvernance de GéoConnexions 

À partir des travaux faits par les évaluateurs 
des infrastructures de données spatiales au sein 
de la communauté universitaire internationale, 
GéoConnexions a établi un cadre d’évaluation 
complet visant à déterminer avec exactitude le 
rendement du programme, tant du point de vue 
du rendement que de celui des impacts prévus. Le 
cadre d’évaluation a été présenté au Secrétariat du 
Conseil du Trésor et approuvé par le Conseil de 
gestion de GéoConnexions en novembre 2007.

Mise en œuvre du cadre 
d’évaluation du rendement 

Le rapport annuel 2008-2009 inclut des mesures 
de rendement d’extrants à partir du Cadre de 
gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
(CGRR) et des indicateurs de rendement destinés 
à évaluer les progrès en vue de résultats immédiats, 
intermédiaires et finaux du modèle logique du 
programme (voir l’annexe 6, Modèle logique de 
GéoConnexions). On emploie trois méthodes 
pour évaluer les progrès à l’égard des résultats : 

•	 Mesures quantitatives issues des activités 
de programme et de projet : Ces mesures 
concernent les résultats immédiats 2, 4, 7, 8 
et 10, et les résultats intermédiaires 17 et 18 
du Modèle logique de GéoConnexions. Elles 
sont résumées à l’annexe 3, intitulée Évaluation 
par analyse des programmes et des projets. 

•	 Analyse quantitative des résultats issus d’une 
enquête réalisée auprès des intervenants 
actuels et potentiels de GéoConnexions : 
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signalés en regard des indicateurs du CGRR 
sont enregistrés pour l’exercice au cours duquel 
ils se terminent (voir l’annexe 2). Le calcul des 
proportions financières dans les mesures du 
rendement sont fondés sur le budget intégral des 
projets inscrits, quelles que soient les dépenses 
réelles à cette date. L’ annexe 3, Évaluation par 
l’analyse du programme et des projets, fait état 
des résultats non financiers et quantitatifs issus du 
Modèle logique de GéoConnexions, ainsi que des 
résultats en 2008-2009 et des progrès cumulatifs. 
Les données financières de l’annexe 5, Rapports 
financiers de 2008-2009, indiquent les dépenses 
réelles engagées pendant la période à l’étude.

Suite aux audits et aux évaluations externes de 
GéoConnexions ces 18 derniers mois, le personnel 
a fourni un effort collectif  pour actualiser et assurer 
la précision des données dans le système de suivi du 
projet, utilisé pour générer des données de contrôle 
du rendement de l’ensemble du programme. 
Ces mises à jour et vérifications ont donné lieu à 
des ajustements mineurs des données de l’année 
précédente. En ce qui concerne le rapport annuel 
2008-2009, toutes les mesures du rendement 
réalisées pour l’ensemble des années du programme 
ont été recalculées, et les chiffres mentionnés 
dans le présent document sont les plus récents.

À l’exception de l’annexe 4, chaque fois que le 
rapport mentionne les « dépenses totales pour 
GéoConnexions » ou les « dépenses totales 
pour le programme GéoConnexions », les 
chiffres fournis font uniquement référence aux 
sommes investies par GéoConnexions dans les 
partenariats par l’entremise des contrats, des 
accords de contribution, des lettres d’entente et des 
protocoles d’entente. Ces chiffres n’incluent pas 

assure une consultation permanente avec les 
intervenants. Les candidats à de nombreux 
types de projets doivent procéder à des 
évaluations des besoins des utilisateurs.

•	 Résultat 6 : Les utilisateurs considèrent 
les données-cadres comme une source 
d’information géomatique qui fait autorité et 
qui facilite des applications prioritaires. Ce 
résultat est étudié par l’entremise de projets 
d’analyse des attentes, de façon à répondre 
à ce critère avant de recevoir les fonds.

•	 Résultat 12 : Les normes nationales et 
internationales d’accès et l’utilisation des 
données géospatiales par le truchement de 
l’infrastructure technique. Ce résultat est 
soutenu par l’adhésion aux normes de l’ICDG 
comme une condition de financement.

Les indicateurs de rendement clés qui appuient 
les résultats du CGRR sont étudiés au moyen 
de données quantitatives faisant l’objet d’un 
résumé à l’annexe 2, Indicateurs CGRR.

Collecte et analyse des données

Le logiciel de suivi des projets GéoConnexions 
a fourni une part considérable des données 
recueillies pour ce rapport3. Le logiciel a été 
programmé pour produire des rapports distincts, 
liés aux mesures de rendement. Le contenu des 
études de cas était également tiré des entrevues 
menées avec les promoteurs de projets.

La date de lancement du projet est utilisée pour 
identifier les projets signalés comme entrepris, au 
cours de l’exercice (voir l’annexe 1). Les projets 

3	 GéoConnexions utilise un logiciel de suivi de projets.
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aux systèmes de comptabilité financière. Le 
logiciel ne sépare pas les dépenses des différents 
exercices. Le logiciel enregistre le total des fonds 
engagés au début d’un projet et le total des fonds 
dépensés à la fin. À l’inverse, les systèmes de 
comptabilité financière du gouvernement du 
Canada enregistrent les dépenses en temps réel, 
au fur et à mesure de l’avancement du projet.

Une enquête en ligne réalisée auprès des intervenants 
réels et potentiels a fourni une autre part des 
données analysées pour ce rapport. Les résultats 
de l’enquête sont fournis et analysés plus loin.

les charges d’exploitation ni les charges salariales. 
Ils n’englobent pas non plus les fonds dépensés 
pour les technologies de l’information, les supports 
de communication ou la location de bureaux.

Le progiciel de gestion de projet, duquel sont tirées 
les informations financières mentionnées dans le 
rapport, n’est pas comparable aux renseignements 
financiers extraits des systèmes de comptabilité 
financière du gouvernement du Canada, et ce, 
pour de multiples raisons. Tel que mentionné 
ci-dessus, le logiciel n’enregistre pas les salaires 
ni les charges d’exploitation, contrairement 
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et, d’autre part, à répondre aux besoins des 
utilisateurs. Toutefois, la connaissance globale 
de GéoConnexions et de l’ICDG pourrait être 
améliorée, tout particulièrement du point de vue 
de la communication des avantages potentiels 
de l’ICDG aux décideurs principaux.

Toujours selon l’évaluation, les intervenants 
perçoivent GéoConnexions comme un 
service rentable et les Canadiens récoltent des 
dividendes pour l’argent de leurs taxes qui va 
au programme. GéoConnexions a dépassé 
son objectif  initial de collecter un dollar en 
investissement additionnel pour chaque dollar 
investi par le programme. Toutefois, certains 
intervenants considèrent comme excessifs la 
charge administrative associée à la soumission de 
la proposition et au processus d’approbation.

Certains intervenants ont exprimé un besoin de 
voir un engagement fédéral à long terme pour 
l’élaboration et l’utilisation des données géospatiales. 
Le fait que GéoConnexions ait un mandat limité 
suggère un manque d’engagement. GéoConnexions 
examinera les mécanismes pour s’assurer que les 
expertises locales en cours de développement 
peuvent recevoir du soutien et être transférées 
à un ordre provincial ou fédéral plus élevé.

D’autres recommandations ont été émises sur 
les améliorations de la convivialité du Portail de 
découverte de GéoConnexions et sur l’élaboration 
d’une stratégie de communication pour faire 
en sorte que le nom ICDG soit clairement 
compris par l’ensemble des intervenants.

Au cours de l’exercice financier à venir, l’évaluation 
sera complétée au moyen de l’analyse des données 
de projets, examinée par GéoConnexions et 
la Direction de l’évaluation stratégique en 
ce qui a trait à la vérification factuelle. Une 
fois terminée, l’évaluation sera présentée au 
comité d’évaluation ministériel de RNCan.

Évaluation externe

En 2007-2008, la Direction de l’évaluation 
stratégique de RNCan a commencé une évaluation 
de GéoConnexions dans le cadre d’un examen plus 
large du travail de RNCan sur les infrastructures. Les 
résultats préliminaires de l’évaluation sont devenus 
disponibles durant la période de rapport actuelle. 
Ils reposent sur l’examen de plus de 90 documents 
et des rencontres avec 28 intervenants, mais 
n’incluent pas l’analyse des données de projets, 
qui seront intégrées au rapport final.

Du point de vue de la pertinence et la cohérence, 
l’évaluation a abouti au constat de la nécessité 
continue du programme GéoConnexions. Celui-ci 
répond aux besoins des intervenants, mais aucune de 
ses activités ne peut être transférée aux intervenants. 
Son leadership dans l’utilisation des données 
géomatiques, l’élaboration de données-cadres et 
l’application de normes est essentielle. Le rôle du 
gouvernement fédéral dans ces domaines est légitime 
et de plus en plus important, tout particulièrement 
en raison de la sensibilité de certaines des données, 
dans des domaines tels que la santé et la sécurité. 

Une évaluation par la Direction de 
l’évaluation stratégique a conclu 
qu’il existe un besoin permanent 
de GéoConnexions et qu’aucune 

de ses activités ne peut être 
transférée à ses intervenants.

La plus grande réussite du programme réside 
dans le développement des systèmes de données 
géospatiales non limitées par les frontières 
nationales, provinciales ou municipales. D’après 
cette évaluation, GéoConnexions a pleinement 
réussi, d’une part, à encourager les décideurs à 
utiliser davantage d’informations geospatiales 
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Changements de la gestion, 
production de rapports et 
structures de responsabilisation

Au sein de RNCan, les services de cartographie 
et de d’informations cartographiques ont 
fusionné pour former la toute nouvelle Direction 
générale de l’information cartographique, 
GéoConnexions etant l’une de ses directions. 

Poursuivez le financement du 
programme, votre travail sur les 
obstacles à éliminer, ainsi que la 

promotion de l’utilisation des normes 
pour améliorer le partage des 

données et, enfin, continuez à faire du 
bon travail. Un participant à l’enquête

Harmonisation avec 
l’architecture des activités 
de programme de RNCan 

Dans l’architecture des activités de programme  
de RNCan, rédigée en 2007-2008, GéoConnexions 
relève de la sous-activité 3.2.4.2 dans la hiérarchie 
suivante :

•	 Activité 3 : Sûreté, sécurité et gouvernance

•	 Sous-activité 3.2 : Ressources 
naturelles de la masse continentale et 
connaissances pour les Canadiens

•	 Sous-activité 3.2.4 : Infrastructure de base fournie 
pour soutenir le gouvernement du Canada

•	 Sous-activité 3.2.4.2 : Fondation 
géographique du Canada
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Surveillance et atténuation 
des risques

Certains des risques associés au programme 
GéoConnexions peuvent être regroupés sous la 
question de sa viabilité et de ses répercussions. 
L’expérience et les compétences acquises par les 
développeurs en participant à GéoConnexions 
feront-elles l’objet d’un soutien, une fois le 
financement du programme venu à terme? Les 
décideurs au sein des communautés d’utilisateurs 
prioritaires continueront-ils à tirer avantage de 
la disponibilité des données géospatiales, une 
fois que leur utilisation des données ne sera plus 
subventionnée? L’ICDG pourra-t-elle se développer 
au-delà des projets à cible locale ou régionale 
pour englober des structures de données aux 
échelles provinciale et nationale? L’ICDG dans 
son ensemble continuera-t-elle d’exister, une fois 
qu’elle ne recevra plus le soutien et ne sera plus 
sous l’égide du programme GéoConnexions?

Les risques soulevés par les deux premières 
questions peuvent être atténués par les forces 
du marché. Les décideurs ont considéré les 
données géospatiales intégrées comme utiles 
pour aborder des problèmes complexes liés aux 
priorités économiques, sociales et environmentales. 
Cette utilité est indépendante du programme 
GéoConnexions et restera inchangée, suscitant 
ainsi sans doute une demande, eu égard à 

l’expérience et aux compétences acquises par les 
développeurs dans le cadre du programme. De fait, 
les décideurs et les développeurs ont la possibilité 
de poursuivre les collaborations fructueuses 
après la fin du programme GéoConnexions.

Le manque de structure de gouvernance fédérale, 
provinciale et territoriale efficace en matière de 
technologies géomatiques, de normes, de données-
cadres et de politiques pourrait entraîner une absence 
de leadership, laquelle permettrait la dissolution de 
l’ICDG en tant qu’infrastructure nationale. Le modèle 
de gouvernance actuel de GéoConnexions cherche 
à réduire ce risque. En 2005-2006, GéoConnexions 
a invité huit membres, dont quatre faisaient partie 
du Comité mixte des organismes intéressés à la 
géomatique (CMOIG) et quatre, du Conseil canadien 
de géomatique (COCG), à siéger au Conseil de 
direction de GéoConnexions. Le CMOIG compte 
12 organismes, lesquels collaborent pour guider 
l’élaboration des données géomatiques au sein du 
gouvernement fédéral. Le COCG est un groupe 
fédéral, provincial et territorial qui se consacre à 
la mise en place de partenariats géomatiques et au 
partage des renseignements et des données. Parmi 
les 18 sièges du Conseil de direction, huit sont 
encore réservés à des personnes qui participent 
au CMOIG ou au COCG. Les deux organes 
de coordination nationaux pour la géomatique 
pourraient assumer un rôle de gouvernance 
plus central, une fois le programme terminé.
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Résumé de l’enquête auprès des utilisateurs

des données, des cartes et de l’imagerie géospatiales 
(47 %); ainsi que des normes et des lignes directrices 
adoptées par l’ICDG (32 %). Relativement peu 
d’entre eux l’utilisent pour partager des données 
et des cartes ou pour rechercher des conseils 
stratégiques ou des services géospatiaux. 

Grâce à GéoConnexions et à son 
travail, nous avons pratiquement 

quadruplé nos ventes en trois ans. 
En 2009, plus de 80 % de nos ventes 
se sont faites à l’exportation et, sans 

la réputation de GéoConnexions 
et des personnes participant à ce 
program, nous ne pourrions pas 
afficher notre réussite au Canada 

dans le domaine des politiques, dans 
l’approche des données-cadres, 

etc. Un participant à l’enquête

Les données des utilisateurs proviennent 
principalement du gouvernement fédéral (77 %) 
et des gouvernements provinciaux et territoriaux 
(76 %), même si bon nombre d’entre eux 
produisent eux-mêmes des données (67 %). La 
majorité des utilisateurs ont besoin de données à 

On a invité 862 intervenants potentiels provenant 
de quatre secteurs (le gouvernement fédéral, les 
gouvernements provinciaux et territoriaux et les 
administrations municipales, le milieu universitaire et 
le secteur privé) et quatre communautés d’utilisateurs 
(santé publique, sécurité publique, environnement 
et développement durable et enjeux importants 
pour les Autochtones) à participer à une enquête 
en ligne dans la cadre de l’élaboration du présent 
rapport. Dans l’ensemble, les résultats de cette 
enquête peuvent être comparés à ceux de l’enquête 
sur l’évaluation des besoins des utilisateurs effectuée 
en 2006, même si la méthode utilisée pour cerner les 
participants est différente. Une comparaison directe 
entre les deux enquêtes est donc impossible. Pour 
connaître tous les résultats, consultez l’annexe 4.

Le taux de réponse élevé de 21 % montre 
l’importance que revêt GéoConnexions pour ses 
intervenants. Les résultats de l’enquête indiquent 
que les données géospatiales sont intégrées dans les 
processus d’entreprise des organisations interrogées 
et que GéoConnexions et l’ICDG constituent 
des facteurs importants de cette tendance.

La plupart des participant à l’enquête connaissent 
GéoConnexions et l’ICDG (70 %)4. Plus de la 
moitié d’entre eux accèdent à l’ICDG au moyen 
d’un portail du gouvernement fédéral (56 %). Ils 
utilisent le Portail de découverte de GéoConnexions, 
GéoBase, GéoGratis et l’Atlas du Canada (47 %); 

4	Le résultat démontre la réussite de GéoConnexions à aborder le résultat immédiat 3 du Modèle logique : Les utilisateurs connaissent 
l’ICDG et sont prêts à le mettre à profit. 
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des problèmes. Les options les plus souvent 
citées pour surmonter les obstacles étaient un 
financement accru des données ou leur gratuité, 
et davantage de formation et d’expérience6.

La majorité des participants ont déclaré que leur 
organisation utilisait maintenant plus souvent 
des informations géospatiales qu’il y a cinq ans 
(72 %) et ils s’attendent à ce que cette tendance 
se maintienne (73 %)7. Un tiers d’entre eux ont 
déclaré que les employés consacraient plus de 
35 heures par semaine à l’utilisation de données 
géospatiales (32 %). Les principaux moteurs de 
cette utilisation accrue sont l’accessibilité (56 %), la 
capacité d’organisation (54 %) et la modification des 
processus d’entreprise (34 %). Les réponses à ces 
deux questions laissent entendre que l’accessibilité 
accrue des données et des modifications 
organisationnelles au sein des communautés 
d’utilisateurs ont permis aux décideurs d’utiliser 
davantage de données géomatiques. Les 
organisations transforment leurs activités afin d’y 
intégrer l’utilisation des informations géospatiales8. 

l’échelle régionale (30 %) ou provinciale (25 %), 
tandis que peu d’entre eux ont besoin de données 
nationales, municipales ou internationales5.

La plupart des participants ont déclaré partager 
des données géospatiales à l’interne ou à l’externe 
(86 %). Les deux tiers d’entre eux ont affirmé 
que leur organisation partageait plus souvent des 
informations avec d’autres organisations qu’il y 
a cinq ans. Les obstacles au partage de données 
étaient, par ordre de fréquence, la protection des 
renseignements personnels et la confidentialité, 
l’attribution de licences et la propriété, les problèmes 
de politiques et de responsabilité, l’uniformisation 
et l’impossibilité de rentrer dans les frais.

L’obstacle à l’utilisation des données le plus 
fréquemment cité était les frais encourus pour 
leur attribuer une licence. Le coût des logiciels et 
de la formation des employés a aussi été souvent 
mentionné comme obstacle. Les données qui ne 
répondaient pas aux attentes des utilisateurs ou 
qui n’étaient pas conformes aux normes qu’ils 
suivaient ont également été signalées comme 

5	 Les résultats indiquent que les utilisateurs intègrent les données régionales et provinciales, ce qui correspond au résultat immédiat 9 
du Modèle logique : Les utilisateurs connaissent la valeur de l’intégration de données régionales dans des systèmes d’information 
provinciaux/territoriaux et nationaux. 

6	Les utilisateurs connaissent les obstacles à l’utilisation de l’ICDG et ils se servent de plus en plus de cette infrastructure, ce qui 
correspond au résultat immédiat 14 du modèle logique : Les parties intéressées connaissent les principaux domaines de décision/
d’activité où l’ICDG peut leur être avantageuse, les principaux obstacles découlant des politiques et les barrières culturelles qui 
entravent l’adoption de l’ICDG, et les moyens d’action possibles pour abattre ces obstaclesintervenants 

7	Ce résultat correspond au résultat intermédiaire 16 du modèle logique : Les collectivités d’utilisateurs prioritaires ont renforcé leur 
capacité d’utilisation de l’ICDG pour répondre à leurs besoins décisionnels, 

8	Résultat immédiat 20 du Modèle logique : Les avantages l’emportant sur les coûts, les organisations transforment leurs processus 
d’affaires, notamment leurs politiques et leurs cultures entreprise, pour adopter l’ICDG.
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ont établi la cartographie de la couverture du sol 
au Canada en réponse à leurs besoins spécifiques, 
produisant ainsi des données sur la couverture du 
sol sous différentes formes et pour différentes 
régions. Jusqu’à maintenant, aucune représentation 
intégrée et continue de la couverture du sol 
n’existe en résolution élevée et au niveau national. 
Une telle représentation de la couverture du sol 
à l’échelle nationale est nécessaire pour répondre 
à un large éventail de besoins des utilisateurs, y 
compris la fourniture d’une norme nationale afin 
d’harmoniser les besoins régionaux. En avril 2007, 
le Conseil canadien de géomatique (COCG) a 
décidé que la couverture du sol devait être ajoutée 
à GéoBase, une initiative des gouvernements 
fédéral, provinciaux et territoriaux supervisée par 
le Conseil. GéoConnexions a financé la première 
phase d’un projet pour atteindre cet objectif.

Dans un premier temps, la communauté fédérale 
de pratiques sur la couverture du sol a évalué les 
besoins des utilisateurs. Les membres de cette 
communauté ont distribué un questionnaire national 
en s’appuyant sur des évaluations des besoins 
antérieurs, sur l’étude de la documentation et sur la 
consultation. Le questionnaire a été suivi de groupes 
de discussion dans sept régions du pays. L’évaluation 
a révélé un niveau d’intérêt élevé pour la couverture 
du sol prévue dans GéoBase et la nécessité qu’elle 
soit élaborée de concert avec les provinces et les 
territoires. Les utilisateurs potentiels voulaient des 
assurances quant à la cohérence et à la précision 
du produit, et à une documentation complète des 
sources de données, ainsi que d’autres détails.

Les études de cas nous offrent la preuve qualitative 
de la réalisation, par GéoConnexions, de 
nombreux résultats décrits dans le Modèle logique 
du programme. Tandis que GéoConnexions 
arrive à maturité, un nombre croissant de 
projets sont achevés, ce qui aide à décrire la 
valeur de GéoConnexions et de l’ICDG.

Bien que des éléments principaux dans chacune 
des études de cas décrites ci-dessous se rapportent 
aux résultats spécifiques qui précèdent, nombre 
de ces études de cas pourraient être prises comme 
exemple de plusieurs d’entre eux. Par exemple, Le 
projet Réseau d’information sur la zone côtière 
et l’océan - Atlantique est cité pour illustrer 
le résultat 11. Cependant, il illustre également 
une instance d’organisations qui coopèrent 
pour la production de données (résultat 5), la 
transformation opérationnelle (résultat 13) et même 
des intervenants qui défendent l’ICDG (résultat 15).

Résultat immédiat no 5 du Modèle logique : 
Collaboration des organismes à la production 
des données, d’où une réduction des 
dédoublements.

Projet de données sur la 
couverture du sol au Canada

La couverture du sol est la couverture biophysique 
à la surface de la Terre, allant des forêts aux 
structures urbaines, en passant par les terres 
agricoles. De façon individuelle, les organisations 
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modèle de données flexible, afin d’accommoder de 
nouveaux ensembles de données à mesure qu’ils 
sont mis à disposition à partir de sources multiples.

A l’aide de l’imagerie Landsat, RNCan (Service 
canadien des forêts, Centre canadien de 
télédétection) et Agriculture et Agroalimentaire 
Canada avaient déjà produit la cartographie de 
la couverture du sol pour la majorité du pays. 
D’autres organismes fédéraux et provinciaux 
ont aussi travaillé sur les activités opérationnelles 
de couverture du sol. Ce projet de couverture 
du sol canadien fut une excellente occasion de 
renforcer la coordination de ces organisations et 
de travailler avec les communautés d’intervenants 
à l’extérieur des secteurs spécifiques, dans le 
but de développer des produits intégrés pour 
répondre aux besoins de la communauté élargie.

La deuxième phase du projet consistait à définir les 
sources de données et les produits pour répondre 
aux besoins des utilisateurs. Ce travail a également 
relevé des caractéristiques intéressantes, une légende 
de classification, un modèle de données, des normes 
et un format, ainsi que des stratégies d’entretien et 
de mise à jour des données. La légende correspond 
au système de classification de la couverture du 
sol, émise par l’Organisation des Nations Unies 
pour l’alimentation et l’agriculture (2005), et fournit 
une base commune sur laquelle les utilisateurs 
peuvent s’appuyer pour satisfaire à leurs besoins 
spécifiques. Le Centre d’information topographique 
(CIT) de Ressources naturelles Canada (RNCan) 
a pris l’initiative d’élaborer un modèle de données 
et de normes fondées sur les normes utilisées par 
l’ICDG. Le projet répondait à la nature évolutive des 
données par l’adoption de normes internationales 
et l’élaboration d’une approche ouverte, avec un 

Cartographie de la couverture des terres agricoles au Canada
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GéoBase. Il s’agit d’un projet de collaboration des 
gouvernements fédéraux, provinciaux et territoriaux 
supervisé par le COCG. En mars 2005, le RRN 
comprenait les données sur plus de 1,1 million de 
kilomètres de routes canadiennes. Le RRN est une 
ressource efficace pour une grande variété d’activités, 
notamment la gestion des opérations routières, le 
développement commercial et le marketing, et les 
transports et services gouvernementaux tels que 
le recensement et les élections. Mais les routes 
changent. Afin que le RRN demeure à jour, les 
provinces et les territoires participants doivent 
mettre à jour leurs données sur le réseau routier.

Afin de s’assurer que les dépositaires des données 
provinciales et territoriales ont la capacité de 
mettre à jour correctement le RRN, le COCG a 
mis en place un pacte de tenue à jour à long terme. 
Grâce à ce pacte, GéoConnexions a contribué 
à l’établissement d’accords de financement avec 
les provinces et les territoires participants afin 
de préserver le caractère actual et exact de leurs 
données routières. GéoConnexions coordonne 
également la tenue à jour des données et permet la 
collaboration de la communauté du réseau routier. 

À l’aide des normes de données nationales 
développées dans le cadre de l’ICDG, le projet 
RRN met l’accent sur la communauté du réseau 
routier et sur la construction d’un ensemble 
national de données cohérent, même si les données 
sont recueillies dans 13 provinces et territoires 
différents. La tenue à jour des sources du RRN 
est un processus qui réduit le dédoublement 
et les coûts, car l’argent du projet permet aux 
provinces et aux territoires d’acquérir des 
données locales et de vérifier des informations, 
par exemple en allant sur le terrain pour s’assurer 
qu’une route non revêtue a bien été revêtue.

Ces accords requièrent également que les provinces 
et les territoires mettent régulièrement à jour 
leurs sections du RRN. Les données mises à jour 

Un travail technique de fond sur la phase 
d’exécution, mené par RNCan-CIT, était en cours 
pendant les deux premières phases, et se poursuit 
au-delà du projet actuel. Cette phase consiste à 
définir et à développer une représentation intégrée 
et harmonisée de la couverture du sol canadien 
pour une diffusion au moyen de GéoBase.

La couche de données-cadres sur la couverture 
du sol permettra une meilleure prise de décisions 
sur l’utilisation des terres et leur surveillance, 
la planification environnementale, l’élaboration 
d’indicateurs sanitaires et agro-environnementaux, 
la surveillance des changements climatiques. Elle 
facilitera également l’utilisation d’autres applications 
d’analyse et de cartographie contextuelle.

La couche de données-cadres sur la couverture du 
sol est à présent offerte gratuitement sur GéoBase 
(www.geobase.ca/geobase/fr/data/landcover/
index.html). Des mises à jour seront définies en 
fonction des évaluations des besoins des utilisateurs 
et seront facilitées par la communauté de pratique 
sur la couverture du sol, en collaboration avec les 
intervenants appropriés. La communauté de pratique 
continuera de coordonner les activités futures du 
projet, assurant des opérations réussies et durables 
à long terme. Les travaux en cours sur le projet de 
couverture du sol canadien illustrent le mode de 
coopération des organismes fédéraux, provinciaux 
et territoriaux dans le but de produire des données 
et de réduire le dédoublement des efforts.

Pacte avec les provinces et les 
territoires pour la tenue à jour 
du Réseau routier national

La première version du Réseau routier national 
(RRN), un ensemble de données cartographiques 
numériques pour les routes accessibles au public au 
Canada, a été lancée à l’échelle nationale en 2003, sur 



22 Rapport annuel 2008-2009 de GéoConnexions

municipalités alimentent les ensembles de données 
sur le réseau routier aux échelles provinciale et 
territoriale, qui sont ensuite intégrés au RRN.

Le pacte de tenue à jour du RRN exige un transfert 
continu de connaissances, alors qu’un échange 
permanent d’informations et de compétences 
a lieu entre les provinces, les territoires et les 
ministères du gouvernement fédéral. Le pacte de 
tenue à jour est une étape clé pour l’évolution du 
RRN. Le projet veille à ce que le RRN soit mis 
à jour dans les délais impartis et conformément 
aux normes du RRN. Le pacte de tenue à jour 
du RRN offre également une illustration solide 
de la collaboration entre organismes fédéraux, 
provinciaux et territoriaux afin de produire des 
données et de réduire les dédoublements.

Résultat immédiat no 11 du Modèle logique : 
L’utilisation des services nouveaux et existants 
facillités par l’infrastructure technique font 
réaliser des gains d’efficacitéLes 

Développement et implantation 
de COINAtlantique – Phase I

Un nouveau site Web interactif, reposant sur des 
technologies existantes, défie les fournisseurs de 
données d’adopter un nouveau mode de pensée. 
Le réseau d’information sur la zone côtière et 
l’océan – Atlantique (COINAtlantique) permet 
aux décideurs responsables de la gestion des eaux 
côtières et marines, dans la région de l’Atlantique, 
de partager leurs bases de données et de trouver des 
informations pertinentes plus facilement que jamais. 

Développé avec le soutien financier de 
GéoConnexions, le site web (coinatlantic.ca) repose 
sur le concept de récupération de l’information 
de sources Web accessibles, au moyen du Portail 
de découverte GéoConnexions (PDG) et de 

du RRN sont envoyées, à intervalles réguliers, à 
RNCan, l’hôte du portail GéoBase. Le contenu 
des données du RRN dépend des accords signés 
avec chaque province et chaque territoire.

Dès que RNCan reçoit les données, elles sont 
validées par le personnel pour s’assurer qu’elles 
correspondent bien au modèle de données et 
aux normes. Les données sont ensuite publiées 
sur le portail de GéoBase et accessibles à tous 
les utilisateurs, sans frais ni restrictions, en vertu 
d’un accord commun d’attribution de licences. 
RNCan est chargé d’administrer les aspects du 
pacte de tenue à jour de GéoConnexions, telles 
que la coordination des négociations des accords, 
ainsi que l’apport d’un soutien technique.

Le premier groupe d’accords – pour la première 
version du RRN – concernait la localisation 
géométrique des réseaux routiers, et a été signé 
avec l’Ontario, la Nouvelle-Écosse, l’Alberta, la 
Colombie-Britannique, l’Île-du-Prince-Édouard, 
le Manitoba, la Saskatchewan, Terre-Neuve-et-
Labrador, les Territoires du Nord-Ouest et le 
Yukon. Le deuxième groupe d’accords exigeait 
que les provinces et des territoires fournissent 
du contenu supplémentaire tels que les noms de 
rues, les noms de lieux et les plages d’adresses. 
Ces accords ont été signés avec l’Ontario, 
la Nouvelle-Écosse, l’Alberta, la Colombie-
Britannique, l’Île-du-Prince-Édouard et le Yukon.

En incluant des informations sur les noms des 
routes et les plages d’adresses, les surfaces routières 
et le nombre de voies, le RRN avantage les 
intervenants dans les domaines suivants : défense 
nationale, statistiques, élections, logement, service 
postal, agriculture, travaux publics, ressources 
naturelles, maintien de l’ordre et sécurité publique. 
Le RRN est une initiative de collaboration entre 
le gouvernement fédéral, les provinces et les 
territoires. Chaque province et chaque territoire a 
compétence à l’égard du RRN. Les ministères et les 
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Carte COINAtlantique rassemblant les données de RNCan et  
du ministère des Pêches et des Océans
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explique M. Boudreau. À l’heure actuelle, plusieurs 
organismes collaborent avec COINAtlantique à la 
publication et à l’enregistrement de leurs données, 
parmi lesquels RNCan, le ministère des Pêches 
et des Océans et la province de la Nouvelle-
Écosse. COINAtlantique illustre clairement 
comment ce groupe d’intervenants a pu réaliser 
des économies opérationnelles en raison de 
l’évolution des services d’infrastructure technique. 

« Avec le système opérationnel, l’accent est 
désormais mis sur l’obtention de nouvelles bases 
de données en ligne, afin que COINAtlantique soit 
plus utile, déclare M. Boudreau. Le plus grand défi 
consiste à promouvoir un changement de culture 
afin d’encourager les organisations à diffuser les 
produits du WMS. »

L’un des principaux éléments de cet effort est 
d’augmenter la taille du réseau pour inclure tous les 
intervenants de la collectivité de la gestion côtière 
et océanique, et non uniquement les décideurs 
des politiques des gouvernements fédéraux et 
provinciaux ainsi que les gestionnaires responsables 
de la conservation et du maintien des ressources 
côtières et océaniques, et de l’espace. Le but est 
d’inclure les personnes qui utilisent l’environnement 

ses catalogues de métadonnées. Les utilisateurs 
peuvent trouver, évaluer, obtenir, visualiser et 
intégrer des données géospatiales, des informations 
et des applications de cartographie Web à partir 
d’un certain nombre de fournisseurs, à l’aide de 
COINAtlantique et de son interface conviviale. 

« Nous avons été en mesure de recueillir les 
technologies disponibles pour faire ce qui est 
essentiellement une tâche techniquement simple 
pour les gens, mais conceptuellement très 
difficile, à savoir, se faire une idée », a déclaré 
le gestionnaire du projet, Paul Boudreau. « En 
adoptant la mentalité de recherche de Google, en 
l’appliquant aux catalogues de métadonnées de 
GéoConnexions et en obtenant des organisations 
qu’elles mettent leurs données dans le format 
du service de cartographie Web (WMS), nous 
avons pu accomplir de grandes choses. »

Bien que COINAtlantique combine quatre 
technologies distinctes, y compris une application 
Web source ouverte de cartographie, le système 
fonctionne essentiellement grâce à un vieux mode 
de coopération. Les organisations qui disposent 
de cartes et de données géospatiales de référence 
peuvent convertir leurs données en images sur 
Internet, à l’aide des spécifications WMS élaborées 
par Open Geospatial Consortium Inc. Une fois que 
l’information est accessible sur le Web, l’organisation 
doit s’enregistrer auprès du PDG pour permettre 
à COINAtlantique de trouver les produits de 
données. Il s’agit d’une étape supplémentaire 
qui oblige les organisations à repenser leur rôle 
comme prestataires de services, plutôt que comme 
gestionnaires de leurs propres données brutes, et à 
reconnaître l’importance de rendre leurs données 
disponibles et accessibles à un public plus large.

« Si les gestionnaires de données convertissent leurs 
données au format WMS et les enregistrent sur 
le PDG, nous pouvons tout à coup les intégrer à 
notre réseau, ce qui permet aux gens de chercher, 
de trouver et de comparer des informations », 
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Projet pilote sur 
l’interopérabilité de l’ICDG

L’accès aux données géospatiales nationales, 
courantes et normalisées peut être essentiel. À titre 
d’exemple, les équipes d’urgence qui interviennent 
sur les lieux d’un accident industriel lié à des 
rejets de fumée toxiques doivent avoir accès à 
des plans actualisés afin de mettre en place des 
plans d’évacuation pour les zones concernées. 
GéoConnexions, de même que ses partenaires 
fédéraux et provinciaux, ont collaboré avec 
l’Open Geospatial Consortium (OGC) pour 
mettre à l’essai les mécanismes de diffusion et 
de mise à jour des données-cadres, de manière 
à atteindre une efficacité opérationnelle.

L’ICDG est constituée de la technologie, des 
normes, des systèmes d’accès et des protocoles 
nécessaires pour harmoniser toutes les bases de 
données géospatiales du Canada et les rendre 
accessibles par Internet. Le principal objectif  du 
projet pilote sur l’interopérabilité de l’ICDG était 
de tester la faisabilité d’utiliser une technologie 
fondée sur des normes ouvertes, afin d’améliorer 
la gestion et la diffusion des données de l’ICDG. 
Le projet a démontré que la technologie provenant 
de plusieurs fournisseurs fondée sur la norme 
de l’OGC pour Service d’entités (WFS) pourrait 
interagir pour fournir un accès aux données les 
plus actuelles et faisant autorité. Le projet a atteint 
l’objectif  plus poussé consistant à développer un 
réseau technique de collaboration de partenaires, 
pour faire progresser l’évolution globale de l’ICDG.

Les utilisateurs de données géospatiales doivent 
avoir accès à des informations faisant autorité 
et disponibles directement à la source. Pour ce 
projet, l’ensemble des partenaires provinciaux et 
fédéraux ont appliqué la norme WFS. L’utilisation 
de ce cahier des charges a permis aux partenaires 
d’échanger et d’interagir avec l’information 
géospatiale sur le Web. Le WFS a permis aux 

côtier ou s’en préoccupent, des Autochtones 
aux exploitants pétroliers et aux groupes 
environnementaux, en passant par les pêcheurs, 
ainsi que la communauté scientifique qui l’étudie.

Cet objectif  est la raison pour laquelle le 
gestionnaire du projet, Paul Boudreau, a dispensé 
une formation concernant COINAtlantique et son 
mode de fonctionnement à environ 85 représentants 
d’organisations non gouvernementales (ONG). 
C’est aussi pourquoi COINAtlantique met à la 
disposition de la communauté intégrée de gestion 
des zones côtières et des océans un forum en 
ligne et un babillard via Facebook et le système 
de gestion de contenu source ouverte Plone.

COINAtlantique est né de l’idée originale de 
l’Atlantic Coastal Zone Information Steering 
Committee (Comité directeur de l’information de la 
zone côtière Atlantique) (ACZISC). Les membres de 
l’ACZISC, qui comptent onze ministères fédéraux, 
les quatre provinces de l’Atlantique, les universités, 
le secteur privé et les ONG, se réunissent trois fois 
par an dans les quatre provinces de l’Atlantique. 
En travaillant ensemble, les membres favorisent 
la coopération nécessaire pour la gestion intégrée 
des côtes et des océans au Canada atlantique.

« L’ACZISC s’est penché sur la façon de résoudre 
le principal problème du partage des informations 
avec les décideurs en aquaculture et en énergie 
marémotrice, et de tout ce qui dépendait des 
zones côtières bien avant que les technologies de 
l’information existent », signale M. Boudreau.

Maintenant que COINAtlantique est en place et 
que la phase 1 touche à sa fin, l’ACZIS dispose 
de l’infrastructure en place pour permettre un 
processus décisionnel qui tient compte des 
informations de tous les secteurs (par exemple, 
la pêche, le pétrole et le gaz, la qualité de l’eau) et 
veille à ce que les décisions soient harmonisées 
avec les politiques côtières du Canada.
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relative aux spécifications del’OCG, aux pratiques et 
à la planification de banc d’essai. Les normes mises 
en œuvre pour le projet pilote sur l’interopérabilité 
de l’ICDG serviront toutefois à la population 
canadienne pendant une longue période à venir.

Le projet a clairement démontré que des 
solutions multifournisseur de technologie basée 
sur des normes ouvertes peuvent être utilisés 
par les organismes fédéraux, provinciaux et 
territoriaux pour mettre à jour leurs données et 
automatiquement faire la mise à jour des données 
disponibles en ligne en temps réel partout au 
Canada. Le projet a également abouti à la formation 
d’un collectif  de partenaires de l’ICDG, afin de 
faire progresser son développement. Comme 
l’explique un participant « L’interopérabilité n’est pas 
seulement une question de technologie, mais une 
question de bonne volonté parmi les participants ». 
Le projet pilote sur l’interopérabilité de l’ICDG 
démontre clairement comment l’évolution des 
services d’infrastructure technique de l’ICDG 
peut mener à une efficacité opérationnelle.

Résultat immédiat n°13 du Modèle logique : 
Les parties intéressées sont conscientes des 
économies de temps, d’effort et d’argent qu’elles 
peuvent réaliser en transformant leurs processus 
d’affaires au moyen de l’ICDG.

Cartographie des données 
géospatiales sur les visites 
hospitalières pour des problèmes 
respiratoires et gastro-intestinaux 
(Infection Watch Live)

Infection Watch Live est un système de soutien 
décisionnaire géospatial. Celui-ci aide les 
responsables, au sein de trois unités de services de 
santé publique dans l’est de l’Ontario, à suivre la 

utilisateurs d’accéder aux données les plus récentes 
et fiables, tout en évitant les différences de version 
et en minimisant les dédoublements. En conservant 
les données près de la source, les fournisseurs de 
données peuvent garder le contrôle de leurs données 
tout en les rendant accessibles aux utilisateurs.

Les participants du secteur public venaient de 
Ressources naturelles Canada, de Statistique Canada, 
d’Environnement Canada, d’Élections Canada et 
d’organismes gouvernementaux de Terre-Neuve-
et-Labrador, de la Nouvelle-Écosse, du Québec, de 
l’Ontario, de la Saskatchewan, de l’Alberta et de la 
Colombie-Britannique. L’OGC et cinq entreprises 
du secteur privé y ont également participé. La portée 
nationale du projet était en elle-même significative.

Le projet a porté sur trois types de données-
cadres : les noms géographiques, le réseau routier 
national et les frontières administratives. La 
portée fonctionnelle du projet a été démontrée 
par la découverte, l’accès et le téléchargement 
de données au plus près de la source par les 
utilisateurs, les mises à jour en temps réel des bases 
de données et l’accès à l’information distribuée 
pour soutenir la réponse à une situation d’urgence. 

Le projet pilote sur l’interopérabilité de l’ICDG a 
été démontré avec succès en novembre 2007 pour 
un auditoire national, suscitant un intérêt marqué 
des États-Unis et de l’Australie. Durant de la 
démonstration, un grand nombre de participants 
séparés par de vastes distances géographiques 
ont été en mesure de traiter les données en temps 
réel sur Internet au moyen d’un vaste éventail 
de technologies. Le projet a prouvé que l’ICDG 
pouvait être maintenu et accessible en temps 
réel, en utilisant les technologies disponibles.

Le projet a révélé un certain nombre de problèmes 
d’interopérabilité qui doivent être réglés, et a permis 
la communication de recommandations concernant 
les pratiques exemplaires dans la mise en œuvre d’un 
réseau de WFS distribué. Il a élaboré la rétroaction 
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que les écoles pourraient perdre des occasions 
d’être rapidement au courant de ces maladies et 
d’y réagir le plus vite possible. La menace d’une 
pandémie soulève tout particulièrement des 
préoccupations importantes. Celles-ci rendent 
nécessaire la détection spatiale précoce d’une 
crise, afin de protéger la santé publique.

Le suivi en temps réel des maladies à l’aide de cartes 
Web faciles à lire est l’approche la plus complète 
pour alerter et informer la communauté des services 
de santé et le grand public sur l’évolution d’une 
maladie. Ce projet vient compléter un système de 
surveillance existant, le Système de surveillance 
syndromique (EDSS), à Kingston, en Ontario, 
afin de fournir des données géographiques plus 
nombreuses et meilleures, de même que des 
cartes simplifiées que le public peut consulter. 
Infection Watch Live tire parti d’une grande 
variété de données exploitant l’ICDG, y compris 

propagation des maladies respiratoires et gastro-
intestinales, afin d’appliquer des traitements 
rapides et efficaces. Ce projet a contribué à 
limiter la propagation de maladies, à protéger les 
populations vulnérables, à réduire l’impact d’une 
épidémie sur les services d’urgence hospitaliers 
et à avoir une meilleure compréhension de la 
multiplication des cas. De façon systémique, 
le projet permet également de sensibiliser les 
intervenants à l’économie de temps, d’efforts et 
de coûts financiers possible grâce à l’utilisation 
de la capacité de l’ICDG à faire évoluer les 
processus organisationnels d’entreprise.

Les maladies gastro-intestinales et respiratoires 
peuvent se propager rapidement, ce qui cré un 
important fardeau pour la collectivité. Sans une 
approche globale du partage de l’information, les 
professionnels de la santé, les centres de soins 
de longue durée et d’autres installations telles 

Exemple de carte de l’évolution des maladies respiratoires au cours d’une épidémie de grippe
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Les partenaires du projet continueront à 
soutenir Infection Watch Live au moyen de 
leurs budgets actuels destinés à la technologie 
de l’information. Ils chercheront à élargir son 
application au sein de la communauté de la 
santé publique, notamment par la prise de 
contact avec d’autres autorités et l’élargissement 
de son utilisation pour y inclure l’observation 
d’autres maladies. Les protocoles officiels de 
communication et d’enquête d’alerte ont été 
développés en collaboration avec les intervenants.

Application géospatiale pour 
faire rapport sur les mesures de 
surveillance des maladies et de 
santé de la population, fondées sur 
des données probantes, de l’ICES.

Les chercheurs de l’Institute for Clinical Evaluation 
Services (ICES) de Toronto peuvent désormais 
répondre rapidement et facilement aux demandes 
de renseignements relatives à l’état de santé de la 
population et à l’observation de maladies grâce à 
une nouvelle application de signalisation approuvée 
par l’ICDG, appelée inTool. Grâce aux informations 
présentées de manière fiable et standardisée, les 
professionnels de la santé et les chercheurs qui les 
exploitent peuvent plus facilement influencer les 
progrès en matière d’observation des maladies et la 
répartition géographique des ressources sanitaires.

L’ICES effectue des recherches sur l’organisation 
et la prestation des soins de santé en Ontario, 
recherches qui englobent une grande variété de 
sujets. À titre d’exemple, les recherches sur l’imagerie 
médicale, le diabète et l’accès aux services de santé 
(p. ex., les interventions cardiaques, les arthroplasties 
de la hanche et du genou et l’imagerie médicale de 
diagnostique) sont utilisées pour guider les décideurs, 
les gestionnaires, les planificateurs, les praticiens 
et d’autres chercheurs. Ces évaluations fournissent 
des renseignements sur des zones géographiques 

celles relatives aux limites des unités de santé 
publique et à l’emplacement des installations 
de soins de longue durée, des hôpitaux, des 
centres médicaux, des cabinets de médecins 
de famille,des écoles, des centres de la petite 
enfance et des usines de traitement des eaux.

Le système Infection Watch Live reçoit des données 
en provenance des services d’urgence de neuf  
hôpitaux dans les unités de santé publique de 
Kingston, de Frontenac et de Lennox & Addington, 
des comtés de Hastings et de Prince Edward, 
ainsi que des districts de Leeds, de Grenville et 
de Lanark. Lorsque les malades se rendent aux 
urgences des hôpitaux, les travailleurs de la santé 
notent dans leur dossier leur âge, le motif  de leur 
visite et les trois premiers chiffres de leur code 
postal dans le système Infection Watch Live. Les 
données sont analysées, puis une carte montrant 
l’évolution de la maladie dans la région concernée 
au cours des dernières 24 heures est produite. 
Aucune donnée permettant d’identifier les patients 
n’est recueillie dans le cadre de ce processus.

Le projet permet le partage de données 
sanitaires géospatiales entre les services de santé 
publique et la collectivité, afin de permettre la 
détection de l’apparition d’une maladie, ainsi 
que les tendances ou les cas groupés de maladie. 
Infection Watch Live est offert sur le site du 
partenaire principal, les bureaux de santé publique 
de Kingston, de Frontenac et de Lennox & 
Addington (www.kflainfectionwatch.com).

En sollicitant la participation de GéoConnexions 
au projet, les partenaires avaient pour objectif  
d’offrir l’application à un plus grand public, de 
façon à ce que les autres partenaires de l’ICDG 
puissent bénéficier du fruit de leur travail. Le 
financement de GéoConnexions a été réparti entre 
les quatre phases du projet, dont la planification 
du projet et les communications, l’analyse des 
besoins opérationnels et techniques, l’élaboration 
et l’essai du modèle de données, de même que 
l’assurance de la qualité et les efforts de marketing.
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s’est vite rendu compte qu’un plus grand nombre 
de renseignements pourrait être fourni. Il est, par 
exemple, utile de voir l’emplacement des hôpitaux 
et des cliniques spécialisées dans le traitement du 
diabète superposé à des cartes de la prévalence 
du diabète. Ce niveau de précision nécessiterait 
la publication de centaines de cartes statiques 
ou, méthode plus efficase, l’utilisation de cartes 
interactives. Avoir à sa disposition ces détails peut 
aider les RLISS et d’autres instances à décider 
de l’attribution de ressources pour l’amélioration 
de la gestion des épidémies. Une vue globale de 
l’information pour l’utilisateur final permettra 
également de déterminer plus facilement les 
liens potentiels entre la santé, les maladies et 
les conditions connexes (p. ex., le diabète et les 
maladies cardiaques, les cas d’AVC ou de dialyse).

Avec le soutien financier de GéoConnexions, le 
service de surveillance et de gestion de l’ICES 
a développé inTool, en collaboration avec le 
Community Health Profiles Partnership de Toronto 
et le Centre for Research on Inner City Health. 
Ceci a permis à l’ICES de répondre aux demandes 
de renseignements des utilisateurs, avec l’option 
d’affichage des résultats sous forme de carte, 
de graphique ou de tableau. Après de longues 
recherches, l’équipe du projet a développé un 
prototype pour l’outil de production de rapport et 
l’a alimenté à l’aide de renseignements propres aux 
RLISS. Le personnel de l’ICES a alors mis à l’essai 
le prototype et a transmis ses commentaires quant à 
la facilité de son utilisation et de son interprétation.

L’équipe de l’ICES continuera à consulter des 
testeurs et des utilisateurs externes issus de 
diverses organisations médicales, afin d’obtenir 
leurs observations et remarques sur inTool. Les 
besoins, les contraintes et les préférences des 
utilisateurs finaux seront examinés à tous les stades 
d’élaboration, afin de garantir la compréhension 
facile des cartes, des graphiques, des tableaux ainsi 
que la convivialité et l’efficacité de l’application 
pour soutenir le processus décisionnel.

spécifiques (province, ville, quartier) dans un 
certain nombre de rapports, de revues, d’atlas, de 
bulletins, de diapositives, etc., en exemplaires séparés 
et disponibles sous forme de copies papier. Il est 
difficile pour le personnel de l’ICES, des réseaux 
locaux d’intégration des services de santé (RLISS), 
du Ministère de la Santé et des Soins de longue 
durée et d’autres services, d’avoir une vue globale de 
l’état de santé de la population ou de l’observation 
des maladies en raison du format du rapport.

L’ICES a déjà réalisé l’importance de représenter 
visuellement et globalement la prévalence des 
mesures de santé au moyen d’analyses spatiales. 
L’ICES les a initialement publiées et partagées 
sous forme de cartes statiques. Toutefois, la 
création de ces représentations visuelles dans une 
image statique à été le fruit d’un travail intensif. 
En conséquence, l’ICES n’a pu produire que 
quelques vues d’une carte incluant tout un ensemble 
d’informations (soit toutes les informations 
fournies par les RLISS). Le personnel de l’ICES 

Exemple de carte et de légende d’inTool
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Résultat immédiat n°14 du Modèle logique : 
Les parties intéressées connaissent les 
principaux domaines de décision/d’activité 
où l’ICDG peut leur être avantageuse, les 
principaux obstacles découlant des politiques 
et les barrières culturelles qui entravent 
l’adoption de l’ICDG, et les moyens d’action 
possibles pour abattre ces obstacles. 

La diffusion des données 
géographiques gouvernementales 
au Canada : Guide des pratiques 
exemplaires, version 2

Un guide actualisé aide à démystifier le monde 
complexe de l’attribution de licences de 
données géographiques au Canada. Compte 
tenu de l’accès bien plus étendu des données 
géographiques sur Internet et de la sophistication 
accrue des produits de diffusion des données, 
il est plus que jamais essentiel de coordonner 
et de rationaliser la distribution, l’apport, 
l’échange et l’élaboration des données au sein 
des gouvernements et du secteur privé.

En 2005, le groupe de travail sur l’octroi de licences 
d’utilisation des données de GéoConnexions a 
préparé un guide de pratiques exemplaires pour 
l’octroi des licences et la diffusion de données 
géographiques au Canada. Ce guide définit 
un cadre intégré pour trois types de modèles, 
en fonction de ce qui prévalait à l’époque.

Le cadre d’octroi des licences de 2005 n’est plus 
harmonisé avec les progrès actuels, suite à des 
changements technologiques et à une évolution 
des besoins des utilisateurs. De nouveaux modèles 
de distribution avaient vu le jour, en raison des 
progrès en matière de services sur Internet, de la 
diffusion de l’informatique et d’autres applications 
d’utilisateur. En outre, la variété des conditions, 

des structures tarifaires, de la reconnaissance de 
la source et des clauses de résiliation utilisées au 
sein du gouvernement compliquaient l’utilisation 
des données gouvernementales, entraînant une 
possible perte de clientèle. Les changements dans 
les politiques gouvernementales pour la diffusion 
des données et la législation sur la confidentialité 
ont également rendu nécessaire la révision des 
cadres relatifs à la précision, à la pertinence et 
à l’exhaustivité des données. « Les ministères 
gouvernementaux ont octroyé des licences de 
données selon de nombreux modèles d’entreprise. 
Il n’y avait pas beaucoup de constance », a 
déclaré Kara John, vice-présidente de la propriété 
intellectuelle et de la confidentialité chez DMTI 
Spatial, qui a travaillé sur les deux versions du guide. 
« De nombreuses questions ont été soulevées. »

Le caractère inadéquat du premier guide d’octroi 
de licences a été souligné par une évaluation des 
besoins des utilisateurs (EBU) entreprise par 
GéoConnexions en 2006. Les personnes interrogées 
dans le cadre de l’EBU ont mentionné l’octroi de 
licences de données comme un obstacle majeur au 
partage des données. La rédaction d’une version 
actualisée du guide de licence des données est donc 
une priorité pour GéoConnexions, afin de garantir 
que les intervenants sont conscients des approches 
possibles pour empêcher que les licences de données 
ne constituent un obstacle au partage de données.

En 2007, un sous-comité du groupe de travail sur 
les politiques de GéoConnexions a commencé à 
travailler à la préparation de la deuxième version 
du guide, en collaboration avec le CMOIG et le 
COCG. Les membres du groupe de travail ont 
fondé leurs travaux non seulement sur l’industrie 
de la géomatique, mais également sur la recherche 
et la consultation d’utilisateurs de données 
géographiques gouvernementales et de praticiens 
qui odroient des licences au sein des gouvernements 
fédéraux, provinciaux et municipaux.
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les secteurs industriels, gouvernementaux et 
universitaires – afin de contribuer à l’amélioration 
des prochaines versions du guide.

Résultat intermédiaire n° 15 du Modèle 
logique : Forts du succès et de la pertinence 
des systèmes opérationnels de l’ICDG, 
les champions des principaux domaines 
prioritaires font connaître l’ICDG dans 
leurs collectivités respectives pour en 
encourager l’adoption (se l’approprier).

Organisation des mesures 
d’urgence du Nouveau-Brunswick – 
Système interorganisationnel de 
connaissance de la situation 

Une nouvelle application en ligne permettant 
au personnel des organismes responsables des 
situations d’urgence de partager des renseignements 
sur les incidents géospatiaux est de plus en plus 
utilisée. Développée à l’origine pour donner la 
possibilité à l’Organisation des mesures d’urgence 
(OMU) du Nouveau-Brunswick de répondre à la 
crue annuelle du fleuve St. John, qui s’étend sur 
673 kilomètres, le Système interorganisationnel de 
connaissance de la situation (SICS) utilise des outils 
en ligne pour produire une image fonctionnelle 
commune et faciliter ainsi une connaissance mutuelle 
de la situation. Une perspective commune permet 
aux différentes organisations participant à la réponse 
aux situations de catastrophe naturelle et humaine 
de collaborer et de communiquer plus efficacement.

La réussite du SICS du Nouveau-Brunswick 
dépend de l’ouverture de banques de données 
et de leur partage par des organisations 
intergouvernementales. Pour le groupe 
d’organisations initial composé de municipalités 
et d’organisations d’intervention en cas d’urgence 

La deuxième version du guide définit un cadre 
intégré révisé pour quatre types de modèles d’octroi 
de licences concernant les données géographiques : 
le modèle d’utilisation sans restriction, le modèle 
de l’utilisateur final, le modèle du revendeur et 
le modèle du revendeur à valeur ajoutée. Cette 
version fournit des orientations claires pour 
aider les praticiens qui octroient des licences à 
sélectionner les modèles et accords de licences les 
mieux adaptés, à l’aide de gabarits. La description 
de chaque modèle souligne sa façon de s’appuyer 
sur des structures communes, et le guide met en 
lumière les liens qui les unissent. Le guide comprend 
également des directives stratégiques actuellement 
en vigueur dans tous les ministères et organismes 
fédéraux, et fournit des détails sur les approches 
recommandées à la propriété intellectuelle, à la 
responsabilité, à la durée et à la résiliation.

La deuxième version du guide a été largement 
diffusée et a suscité l’intérêt des États-Unis. 
« Les gens nous demandent déjà la date de 
sortie de la version numéro trois, a déclaré 
Mlle John. Au fur et à mesure que la technologie 
progresse, la demande pour les services Web 
géospatiaux et les services commerciaux, tels que 
Google Maps, est à la hausse. Cette évolution 
continuera de se répercuter sur les modèles de 
distribution adoptés par le gouvernement pour 
la diffusion de ses données géographiques. »

Le partage des connaissances et des pratiques 
exemplaires est crucial pour garantir que les 
pratiques gouvernementales d’octroi de licences 
de données géographiques continuent de profiter 
aux utilisateurs des données et aux praticiens 
qui octroient des licences. Selon Mlle John, « Ce 
travail fait partie d’une tendance des organisations 
fédérales, provinciales et privées à aborder 
ensemble les questions liées aux licences ». Les 
partenaires du projet recherchent continuellement 
des informations issues de la communauté d’octroi 
des licences de données géospatiales – y compris 
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efforts à faire, notamment faire connaître le 
projet à différents ordres de gouvernement, afin 
de les aider à comprendre l’application et son 
fonctionnement, et intégrer les contenus rationalisés 
de partenaires tels que les informations sur l’état 
des routes fournies par Transports Canada et 
les données sur les feux de forêt de RNCan. 

Avec le soutien de GéoConnexions, Sécurité 
publique Canada mène un projet en parallèle, afin 
de développer un SICS à l’échelle fédérale, lequel 
assurera le lien avec les systèmes provinciaux 
et créera, de fait, un SICS national. Des projets 
supplémentaires sont en cours d’élaboration 
en Alberta et en Colombie-Britannique, avec la 
collaboration de l’OMU du Nouveau-Brunswick 
et de partenaires fédéraux, pour développer les 
protocoles qui permettront aux différents SICS de 
travailler ensemble. « Nous avons brossé un tableau 
pour les gens, a déclaré M. McGillivray. Nous avons 
reconnu le fait que les gens ne s’impliqueraient 
qui s’ils voyaient vraiment les SICS à l’œuvre ».

M. McGillivray poursuivra sa campagne de 
démonstration des SICS. Il présentera notamment 
son système dans le Maine, à l’occasion d’un 
exercice transfrontalier d’alerte aux ouragans avec 
les états de la Nouvelle-Angleterre et les provinces 

sous l’égide de l’OMU du Nouveau-Brunswick, 
l’enjeu de leur participation était double : le potentiel 
de l’application pour simplifier le partage des 
information et des services en ligne par l’entremise 
d’une interface d’utilisateurs commune; la garantie 
d’aborder les préoccupations liées à la sécurité. 

« La sécurité constituait une préoccupation 
majeure », a expliqué le directeur du projet Ernie 
McGillivray, qui était alors directeur de l’OMU 
du Nouveau-Brunswick. « Nous nous sommes 
assurés de mettre sur pied un système dans 
lequel seules les informations publiques et non 
restreintes sont accessibles au public. En revanche, 
les informations destinées à une utilisation 
officielle et restreinte ne seront pas diffusées, mais 
accessibles uniquement aux utilisateurs autorisés 
et en possession d’un compte personnel ». Les 
informations confidentielles incluent les obligations 
et le déploiement de ressources, tandis que les 
informations partagées comprennent les alertes, 
les données sur les événements, les lieux de refuge 
et les fermetures de routes. En cas d’inondation, 
par exemple, les organisations participantes 
pourront recevoir les alertes d’inondation, 
visualiser les zones inondées et les routes 
d’évacuation, et localiser les centres de réception. 

Afin d’en encourager une utilisation optimale et 
de rendre possible l’interopérabilité avec d’autres 
outils en ligne, l’application s’appuie sur des normes 
ouvertes pour l’échange, la fusion et la cartographie 
d’informations géospatiales. Les informations 
sont envoyées aux utilisateurs, à l’aide de fils 
RSS (Really Simple Syndication). Les utilisateurs 
peuvent intégrer les informations à leur système, 
sans avoir à modifier leurs paramètres d’activité.

Le projet d’une durée de 10 mois visant à 
élaborer le SICS du Nouveau-Brunswick a été 
terminé et déployé à temps pour l’arrivée des 
inondations annuelles printanières de 2009. L’OMU 
considère toutefois qu’il reste de nombreux 

Exemple de carte du SICS montrant de l’information sur un incendie de forêt
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Résultat intermédiaire n° 19 du Modèle 
logique : Les parties intéressées font 
évoluer leurs processus d’affaires, car elles 
partagent, développent conjointement et 
utilisent, dans le cadre de leurs activités, les 
normes, les services et les outils communs 
que l’ICDG met à leur disposition.

Portail géospatial pour Eeyou 
Istchee – Deuxième phase

Les objectifs principaux du projet étaient 
d’aider les communautés autochtones à mieux 
gérer leurs territoires et leurs ressources et, 
en particulier, d’améliorer la planification des 
activités touristiques sur le territoire traditionnel 
des cris d’Eeyou Istchee, une zone qui s’étend 
sur près de 350 000 km² au nord du Québec. 

de l’Est, et du 6e colloque annuel du réseau canadien 
d’étude des risques et dangers à Edmonton. 
Les motifs de son engagement sont clairs.

« Aujourd’hui, le défi le plus important à relever 
n’est pas celui de l’insuffisance, mais celui du 
surplus d’information. Un responsable des cas 
d’urgence peut recevoir des centaines de courriels 
« urgents », mais n’aura pas le temps de tous 
les lire. Nous devons être en mesure de filtrer 
d’une façon ou d’une autre ces données, afin 
d’en tirer des informations. Le SICS intègre les 
renseignements à travers les niveaux et frontières 
juridictionnelles et en fournit une représentation 
visuelle. Cette procédure améliore la connaissance et 
la compréhension de la situation, permet de prendre 
des décisions plus éclairées et devrait contribuer à 
l’obtention de meilleurs résultats. » M. McGillivray 
s’est révélé être un véritable partisan de l’ICDG. 
Ses efforts contribuent de façon significative au 
transfert de la connaissance du potentiel de l’ICDG 
au sein de la communauté de la sécurité publique.

Exemple de carte de tourisme de l’ATPC avec interface
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de voyages touristiques pour l’ATPC, et d’autre part, 
d’élargir l’éventail des applications pour l’ATC grâce 
à la publication d’une base de données sur les prises. 
Ces mesures enrichiront la base de données actuelle 
du projet et contribueront au développement d’un 
système d’applications en ligne pour le financement 
de la société Niskamoon. Seront également 
développés des outils nécessaires à la gestion 
des ressources et au transfert des connaissances 
pour la nation crie de Mistissini, laquelle est 
responsable du parc Albanel-Temiscamie-Otish.

Les quatre étapes majeures du 
projet sont les suivantes :

1.		 l’élaboration et l’animation d’ateliers 
de formation, pour faire participer les 
utilisateurs finaux à la conception de 
nouveaux outils, ainsi que de nouvelles 
composantes et applications pour le portail;

2.		 l’élaboration de spécifications techniques 
pour le système, basées sur les consultations 
et les observations recueillies;

3.		 l’obtention de l’approbation des spécifications 
et l’élaboration d’une application d’essai; 

4.		 la mise à l’essai de l’application afin de 
mettre une dernière main au système.

Le maintien de la visibilité du portail est essentiel 
pour bâtir une relation de confiance et élargir la 
diversité de la communauté d’utilisateurs cris. Cette 
confiance et cette utilisation sont essentielles pour 
assurer un engagement à long terme en faveur 
du portail et la valeur des données géospatiales 
fournies en ligne. Des partenariats solides et 
l’attention accordée aux besoins des utilisateurs ont 
permis aux Cris du territoire traditionnel d’Eeyou 
Istchee de faire évoluer leurs processus de gestion 
d’activité et de développer conjointement le portail 
comme ressource communautaire en se servant 
de l’ICDG pour un certain nombre d’opérations.

La phase 1, menée par l’association de tourisme et de 
pourvoirie des Cris (ATPC) associée à l’association 
des trappeurs Cris (ATC), a vu la création d’un 
portail en ligne convivial et d’une application 
rendant les informations géospatiales accessibles 
aux communautés cries. Ces collectivités utilisent les 
informations pour soutenir la recherche, le débat, la 
planification et la prise de décisions liés à la gestion 
des ressources et au développement du tourisme.

Le GéoPortail d’Eeyou Istchee (www.creegeoportal.
ca/geoportal/) a attiré l’attention de deux 
nouveaux partenaires de projet : la nation des Cris 
de Mistissini et la société Niskamoon, de même 
que l’intérêt d’autres collectivités et organisations 
cries. Ainsi, il est devenu important d’accroître 
la fonctionnalité du portail, afin de répondre aux 
besoins accrus des nouveaux et anciens utilisateurs.

Une évaluation des besoins des utilisateurs du 
GéoPortail d’Eeyou Istchee a été réalisée avec les 
partenaires des quatre projets entre décembre 2007 
et avril 2008. Elle avait pour objectif  de définir les 
besoins supplémentaires de l’ATPC et de l’ATC, de 
même que toute une gamme de besoins géospatiaux 
des nouveaux partenaires. Des rencontres ont 
été organisées avec le conseil d’administration de 
chaque organisation ainsi que les utilisateurs finaux 
et incluaient un sondage en ligne essentiellement 
destiné aux responsables locaux de l’ATC pour le 
commerce de fourrure. Bien que les données soient 
partagées essentiellement entre les promoteurs du 
projet, on a déterminé des données en vue de leur 
partage avec davantage d’organisations cries, le 
public cri et des organisations qui ne sont pas cries.

La phase 2 du projet est actuellement en cours et 
vise à élargir le choix d’applications disponibles, 
de même qu’à élargir la communauté de pratiques 
grâce au partage d’information et à la formation. Les 
résultats de l’évaluation des utilisateurs servent de 
lignes directrices pour cette phase et permettront de 
mettre au point, d’une part, des outils pour la gestion 



34 Rapport annuel 2008-2009 de GéoConnexions

Distinctions et reconnaissance

GéoConnexions, dont la candidature a été proposée 
par l’Ontario, a été choisi parmi de nombreux 
autres candidats pour le prix d’or de l’innovation 
en matière de SIG remis par la section ontarienne 
de la Urban and Regional Information Systems 
Association (URISA). Le prix d’or a été présenté à 
GéoConnexions pour son engagement dans le projet 
d’interopérabilité de l’ICDG. Le prix a été remis à 
l’occasion de la rencontre de la section ontarienne 
de l’URISA en mai 2008, un événement auquel 
ont assisté de nombreux intervenants de l’ICDG.

Plusieurs projets GéoConnexions ont suscité 
l’intérêt du public à l’occasion de nombreuses 
conférences au Canada et à l’étranger, ainsi que dans 
des bulletins d’information et des sites Internet. 

Candice Champagne (au centre) accepte au nom de GéoConnexions le prix de l’URISA, remis par  
Catherine Baldelli, présidente de la section ontarienne de l’URISA, en présence de son ancien président, Tim Hu.

Ce fut notamment le cas des applications de sécurité 
publique comme le Système interorganisationnel de 
connaissance de la situation (SICS) de l’Organisation 
des mesures d’urgence du Nouveau-Brunswick; 
des applications de santé publique comme l’outil 
de signalement des mesures de l’état de santé de 
la population et de l’observation des épidémies 
par l’Institute for Clinical Evaluative Services et 
l’Infection Watch Live de l’unité de santé publique 
de Kingston, Frontenac et Lennox & Addington. 
Infection Watch Live a été cité dans plusieurs articles 
publiés par le journal de Kingston Whig Standard, a 
fait l’objet d’un article vedette dans les journaux de 
la communauté du sud-est de l’Ontario et a bénéficié 
d’une publicité nationale dans le Globe and Mail.
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Projets et priorités en 2009-2010

L’équipe mènera par ailleurs un projet pour la 
réalisation d’un guide de données-cadres et animera 
des ateliers complémentaires pour promouvoir 
la sensibilisation et l’usage des données-cadres.

Mettre sur pied une collaboration au sein des 
collectivités d’utilisateurs prioritaires est une des 
priorités de l’équipe de capacité des utilisateurs, 
laquelle continue de développer et d’appuyer 
des initiatives concernant la coopération 
interorganisationnelle. L’équipe poursuit 
actuellement ses activités de sensibilisation 
sur la valeur des informations géospatiales 
au sein des communautés d’utilisateurs, afin 
d’encourager les activités de renforcement 
de capacités au niveau communautaire. Une 
communication plus détaillée sur le projet, les 
activités et les réussites communautaires est 
en cours d’élaboration. Elle ciblera à la fois les 
communautés d’utilisateurs et les publics extérieurs.

L’équipe des normes et de l’architecture poursuivra 
les essais et le développement du Portail de 
découverte de GéoConnexions, dont elle avait 
mis la version bêta en ligne pour la communauté 
géomatique à la fin de 2008. Elle soutiendra 
également, dans son ensemble, la communauté de 
développement des applications. L’équipe a engagé 
une entreprise privée pour la mise à jour du Portail 
de découverte. Une autre initiative est également 
en cours, dont l’objectif  est l’amélioration de la 
convivialité du Portail GéoBase et de l’accès aux 
données de GéoBase. L’équipe enquêtera sur le 
principe d’informatique en nuage eu égard à la 
prestation du service en ligne de GéoConnexions, 
et sur les normes d’Inforoute santé du Canada, eu 

S’appuyant sur les progrès et réussites décrits dans 
le présent rapport, les quatre domaines fonctionnels 
du programme de GéoConnexions ont défini 
des projets et des priorités pour 2009-2010.

L’équipe responsable du contenu s’est concentrée 
sur la définition du modèle de données sur les 
limites municipales, afin de soutenir l’établissement 
d’un accord avec les intervenants en vue de créer 
la couche de données-cadres pour les limites 
municipales. Ce travail est mené en collaboration 
avec d’autres ministères et organismes fédéraux, 
gouvernements territoriaux et provinciaux, 
ainsi que le COCG. La conclusion d’un contrat 
pour la conception d’un modèle de données 
sur les limites municipales et l’organisation de 
la production de la couche de données elle-
même marqueront les deux étapes majeures 
de cette initiative de données communes.

La diffusion de contenus thématiques distribués 
demeure une des principales activités de l’équipe 
responsable du contenu. De nouveaux accords liés à 
la publication des couches de données thématiques 
disponibles auprès de l’ICDG sont prévus en  
2009-2010. La promotion et l’élaboration collective 
des normes de contenus de données sont également 
en cours. Dans le cadre d’activités de communication 
et de rayonnement, l’équipe sera amenée à débattre 
avec les utilisateurs et les décideurs des avantages 
associés à l’exploitation des informations intégrées 
de l’ICDG à l’échelle régionale pour répondre à 
divers problèmes d’ordre intergouvernemental. 
L’équipe responsable du contenu réalisera aussi une 
brochure promotionnelle, destinée à sensibiliser le 
public sur les informations géospatiales et l’ICDG. 
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traduction du guide sur l’optimisation de l’usage des 
informations géospatiales. Elle prépare également 
un autre guide d’orientation sur la mise en œuvre 
des systèmes d’informations géographiques.

L’équipe de la coordination des politiques et 
communications continue, d’une part, à soutenir les 
autres équipes dans leur achèvement de produits 
livrables liés à des programmes clés et, d’autre 
part, à aborder les problèmes de confidentialité des 
données géospatiales. L’équipe organise actuellement 
des rencontres avec deux groupes consultatifs 
en matière de confidentialité : le premier groupe 
est affecté aux services fédéraux et le second, 
aux autres intervenants. L’équipe mène aussi une 
analyse documentaire internationale des politiques 
liées à la confidentialité géospatiale, de même 
qu’une recherche sur l’opinion publique, afin de 
connaître les attentes du public canadien quant à 
la confidentialité des informations géospatiales.

égard aux normes de GéoConnexions. Actuellement, 
l’équipe collabore avec celle de la coordination des 
politiques et des communications à l’élaboration et 
à application de normes techniques et stratégiques 
plus poussées, afin de promouvoir l’interopérabilité.

L’équipe de la coordination des politiques et 
communications prépare une étude de rentabilité 
concernant le maintien de l’ICDG et l’examen 
des modèles de gouvernance pour sa gestion 
continue et ses collaborations en cours. L’équipe 
poursuit l’élaboration et la promotion des 
pratiques exemplaires au moyen de guides et 
d’ateliers, ce qui comprend des lignes directrices 
pour le maintien de l’anonymat dans les données 
géospatiales destinées aux applications de santé 
publique ainsi qu’un atelier pour le partage de 
données sensibles sur l’environnement et le 
développement durable. En ce qui concerne les 
collectivités autochtones, l’équipe s’occupe de la 
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davantage sur la majorité des projets achevés, vous 
pouvez vous rendre à l’adresse suivante : www.
geoconnections.org/fr/aboutGeo/projects. 

Les 75 projets énumérés dans le tableau ci-
dessous ont débuté en 2008-2009. Certains 
d’entre eux ne seront pas achevés avant la fin 
de la période du rapport actuel. Pour en savoir 

Tableau 1 : Liste des projets commencés en 2008-2009

Nom du projet Domaine

Collections en ligne (CEL) par le WMS du Nunavut Autochtones

Développement stratégique de la géomatique pour le conseil des Montagnais du lac 
St-Jean Autochtones

Passerelle de GeoBC pour les Premières nations Autochtones

Atelier sur le système d’information géographique (SIG) destiné aux Premières 
nations de l’Ontario Autochtones

Approche géospatiale pour communiquer les valeurs et le processus décisionnel en 
matière de gestion des terres et des ressources de la Première nation Nazko Autochtones

Portail géospatial pour Eeyou Istchee – Deuxième phase Autochtones

Stratégie et plan d’affaires de la nation Lil’wat concernant la technologie géospatiale Autochtones

Moose II Autochtones

Prochaines étapes vers la mise en œuvre d’un service d’information partagé pour les 
Premières nations Autochtones

Atlas de planification de l’utilisation des terres et de l’eau des Nuu-chah-nulth Autochtones

Renforcement des capacités de l’Okanagan Nation Alliance Autochtones

Stratégie et plan d’action en faveur du développement de services d’information 
partagés destinés aux Premières nations de la C.-B. Autochtones

Modèle de données sur le savoir traditionnel Autochtones
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Tableau 1 : Liste des projets commencés en 2008-2009

Nom du projet Domaine

Aménagement du territoire du Yukon Autochtones

Un service de catalogage pour Google Earth Enterprise Commun

L’ICDG en action Commun

Analyse des impératifs internationaux pour la géomatique canadienne Commun

Cartographie en stéréo collaborative sur le Web Commun

Analyse de durabilité du rapport de regroupement de l’ICDG Commun

Solution CubeWerx pour le contrôle de l’accès et la vérification Commun

Guide de données-cadres Commun

Produit GéoBase relatif  aux terres des Premières nations et des Autochtones Commun

Service GéoSynchronisation Commun

GéoWeb 2008 Commun

Cartographie d’élévation numérique à bathymétrie et topographie intégrées Commun

Service de cartographie des ressources de l’ICDG Commun

Campagne promotionnelle sur les métadonnées Commun

Conception d’un modèle de données sur les limites municipales Commun

Open Web Services (OWS) Proxy and Catalogue (OWSPC) Commun

Plan pour la normalisation de cinq couches de données-cadres de GéoBase Commun

Promotion de l’ICDG en action Commun

Protection publique et diffusion éthique des données géospatiales Commun

Recherche sur l’impact de la géomatique commerciale Commun

Proposition de projet SensEarth Commun

Service de liaison des données géospatiales corporatives vers les applications de 
marketing de masse Commun

Service sémantique de découverte de données géospatiales Commun

L’impact de la technologie Web 2.0 Env./Dév. dur.

(suite)
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Tableau 1 : Liste des projets commencés en 2008-2009

Nom du projet Domaine

Portail sur la situation des oiseaux de mer de l’Arctique Env./Dév. dur.

Guide des pratiques exemplaires pour le partage des données géospatiales sensibles Env./Dév. dur.

Exploitation de WILDSPACE dans l’ICDG Env./Dév. dur.

Portail de gestion collaborative des terres Env./Dév. dur.

Outil géospatial de planification écosystémique pour la mer intérieure du Canada Env./Dév. dur.

Atlas électronique régional de la gestion durable des terres de la forêt - Modèle 
Foothills – Évaluation des besoins des utilisateurs Env./Dév. dur.

Liste des normes de données géospatiales pour l’environnement et le développement 
durable, et les questions importantes pour les collectivités autochtones Env./Dév. dur.

Gestion intégrée des terres pour maintenir et améliorer notre infrastructure naturelle Env./Dév. dur.

Modélisation des lacs en vue d’un développement judicieux du territoire Env./Dév. dur.

Six leçons de géomatique pour les organisations communautaires de SGSL Env./Dév. dur.

Portail Web d’aide à la décision pour l’aménagement territorial du Yukon : 
Indicateurs socio-économiques en ligne – Évaluation des besoins des utilisateurs Env./Dév. dur.

Développer les capacités d’analyse de données géomatiques sur la santé des 
chercheurs de la C.-B. Santé publique

Système d’information et cartographie communautaire Santé publique

Données géospatiales de référence sur la qualité de l’air Santé publique

Projet de renforcement de la capacité SIG et d’évaluation des besoins des utilisateurs Santé publique

Lignes directrices pour l’anonymisation des données géospatiales destinées aux 
applications de la santé publique Santé publique

Cartographie de la cote air santé et des facteurs connexes de risque pour la santé en 
Ontario Santé publique

Cartographie des rapports entre les quartiers, la pauvreté et la santé des populations Santé publique

Cartographie de la santé publique dans la région sanitaire centrale Santé publique

Planification stratégique du développement des capacités en systèmes d’informations 
géospatiales pour la santé publique Santé publique

(suite)
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Tableau 1 : Liste des projets commencés en 2008-2009

Nom du projet Domaine

Évaluation des besoins des utilisateurs – SIG d’aide à la décision sur le Web en cas 
d’urgence pour la santé animale Santé publique

Évaluation des besoins des utilisateurs – Cartographie de la cote air santé de 
l’Ontario Santé publique

Utilisation des produits et des services de l’ICDG pour permettre des services 
d’information géospatiale sur la salubrité des aliments Santé publique

Infrastructure SIG pour la santé côtière de Vancouver Santé publique

Profil canadien du protocole d’alerte commun et initiatives géomatiques connexes Sécurité publique

CBOC – Gestion des urgences en évolution au moyen de l’échange d’informations 
géospatiales : un guide pratique Sécurité publique

Atlas de la sécurité publique pour la région de Cobourg (CAPS Atlas), évaluation des 
besoins des utilisateurs Sécurité publique

Module de données sur les infrastructures essentielles du Système d’information 
pour la gestion des urgences Sécurité publique

Contenu et services transfrontaliers pour l’identification des infrastructures 
essentielles Sécurité publique

Système d’aide à la décision de l’application E2MV (Emergency Event Map Viewer 
– Visualiseur de cartes des urgences) Sécurité publique

Système de gestion des urgences Geo-News Sécurité publique

Inventaire des normes en matière de données géospatiales pour la sécurité publique Sécurité publique

Organisation des mesures d’urgence du Nouveau-Brunswick – Système 
interorganisationnel de connaissance de la situation (SICS) Sécurité publique

Services Web de l’OGC, phase 6 Sécurité publique

Sécurité publique Canada — Services de gestion du projet SICS – Phase 2 Sécurité publique

Système d’aide à la décision pour le système d’intervention en cas de déversement 
pour la région de Peel, évaluation des besoins des utilisateurs Sécurité publique

Projet de connaissance de la situation de CI de RNCan Sécurité publique

Évaluation des besoins des utilisateurs pour l’information situationnelle 
opérationnelle sur les régimes de glace des cours d’eau (OSIRIS) Sécurité publique

(suite)
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de projet est en cours, ce qui donne lieu à des 
écarts entre les chiffres fournis dans le présent 
rapport et les rapports annuels précédents. Toutes 
les informations enregistrées sur l’ensemble 
des années ont été recalculées pour le présent 
rapport annuel. Elles sont considérées comme 
les informations les plus récentes disponibles.

Le tableau de cette annexe est tiré du Cadre de 
gestion et de responsabilisation axé sur les résultats 
(CGRR) de GéoConnexions. Les données des 
tableaux sont fondées sur les projets achevés au 
31 mars 2009 et sont tirées du progiciel commercial 
de gestion de projet. L’assurance de la qualité de 
l’entrée de données dans le logiciel de gestion 

9	 Cet indicateur se rapporte à la création de systèmes interorganisationnels à portée régionale ou nationale significative. 
GéoConnexions définit les systèmes interorganisationnels comme de grands systèmes reposant sur plusieurs organisations, lesquelles 
recueillent, analysent et présentent des informations géospatiales à partir d’un certain nombre de sources distribuées, et ce, afin 
de soutenir les décideurs au sein d’un secteur d’activités nationales. Les systèmes interorganisationnels incluent du matériel, des 
applications logicielles et des ressources de données. Les systèmes interorganisationnels, qui sont des composants de l’ICDG, 
reposent sur les normes et le soutien de l’intégration de ressources multiples.

Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : Projets d’infrastructure fédéraux et interprovinciaux (d’envergure nationale)9

Indicateur : Nombre et proportion de projets terminés

Cible annuelle / cible de programme : 1 / 5

Résultats de 2008-2009

D’importants progrès ont été réalisés en ce qui concerne l’établissement de systèmes interorganisationnels 
(SI) pour la communauté d’utilisateurs prioritaires de l’environnement et du développement durable :

•	 GéoConnexions a soutenu Études d’oiseaux Canada dans l’organisation et la publication de données 
sur l’observation des oiseaux au moyen d’une infrastructure Web permettant de fournir de l’information 
cruciale sur les oiseaux aux utilisateurs et aux décideurs du Canada et du reste du monde.

•	 GéoConnexions s’est associé à Affaires indiennes et du Nord Canada, au gouvernement des Territoires 
du Nord-Ouest et à Pêches et Océans Canada pour la préparation d’un document en ligne et du portail 
de découverte des données géospatiales, en vue de partager des données et des informations obtenues 
par la surveillance environnementale du projet gazier Mackenzie. Le portail soutient les exigences de 
gestion des renseignements pour une intendance efficace des terres et des ressources dans les Territoires 
du Nord-Ouest.·

•	 GéoConnexions a collaboré avec Environnement Canada en vue établir un secrétariat pour la gestion 
intégrée du paysage. L’objectif  était de créer un secrétariat pour coordonner les activités et renforcer la 
capacité scientifique et technique pour la gestion intégrée du paysage partout au Canada, par l’utilisation 
de l’ICDG.
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Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : Applications mono-organismes

Indicateur : Nombre de projets terminés

Cible annuelle / cible de programme : 12 / 60

Résultats de 2008-2009

Un total de 28 projets avec une capacité d’utilisateurs et une infrastructure d’organisme individuel ont 
été menés à terme au cours de l’exercice 2008-2009. La répartition par communauté d’utilisateurs est la 
suivante :

•	 Autochtones – 7 projets

•	 Environnement et développement durable – 5 projets

•	 Santé publique – 9 projets

•	 Sécurité publique – 5 projets

•	 Commun – 2 projets

Résultat : 	Projets de préparation à l’utilisation de l’ICDG dans le secteur de la géomatique

Indicateur : Nombre de projets terminés

Cible annuelle / cible de programme : 15 / 75

Résultats de 2008-2009

Au total, 26 projets de renforcement des capacités et d’évaluation des besoins des utilisateurs ont été 
achevés au cours de l’exercice 2008-2009. La répartition par communauté d’utilisateurs est la suivante :

•	 Autochtones – 5 projets

•	 Environnement et développement durable – 4 projets

•	 Santé publique – 11 projets

•	 Sécurité publique – 5 projets·

•	 Commun – 1 projet
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Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : 	Maintien des ententes concernant les données-cadres nationale qui existent déjà

Indicateur : Achèvement national des ensembles de données-cadres

Cible annuelle / cible de programme : 1 / 6

Résultats de 2008-2009

GéoConnexions contribue financièrement à quatre contrats de tenue à jour :

•	 Pacte avec les provinces et les territoires pour la tenue à jour du Réseau routier national (RRNv1)  
de GéoBase (transfert électronique de données)

•	 Tenue à jour de GéoBase pour le RRNv1 (environnement de production et processus de validation des 
données livrées par les partenaires)

•	 Cartographie d’altitude numérique (DEM) du Canada (sud) pour GéoBase

•	 Imagerie satellite

La couche de données d’altitude numérique (CDEN) a été terminée au cours de l’exercice 2008-2009. Les données 
relatives aux limites administrative des terres des Premières nations et des Autochtones ont été converties de 
GéoGratis à GéoBase. L’achèvement des ensembles de données-cadres nationales est un effort continu.

Résultat : Intégration de nouveaux ensembles de données-cadres (Contenu)

Indicateur : Nouveaux ensembles de données intégrées

Cible annuelle / cible de programme : s.o. / 4

Résultats de 2008-2009

L’élaboration de nouveaux ensembles de données-cadres est un effort pluriannuel, et des progrès 
significatifs ont été réalisés au cours de la période concernée par le présent rapport :

•	 Établissement d’un contrat visant à développer le modèle de données à l’intérieur des limites 
municipales. Ce modèle est en cours d’approbation par le COCG.

•	 Un accord a été signé en partenariat avec la Direction de l’arpenteur général pour rendre disponible la 
couche de données sur les terres des Premières Nations et des Autochtones dans GéoBase.

•	 Le travail s’est poursuivi dans le cadre d’un contrat pluriannuel d’une valeur de 1,2 million de dollars 
avec GéoBase, afin d’établir la première couche de données-cadres du Canada liée à l’eau de surface.

•	 Les transferts financiers vers les provinces et les territoires se sont poursuivis dans le cadre d’un contrat 
avec Statistique Canada pour la deuxième version du Réseau routier national (RRNv2).

•	 Un accord a été signé avec le ministère des Pêches et des Océans aux fins de la création d’une carte 
d’altitude numérique terre-eau intégrée.

•	 Un ensemble de données-cadres sur la couverture du sol est maintenant disponible sur GéoBase.
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Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : 	Des données thématiques distribuées, recueillies le plus près possible de la source, sont
                   disponibles via l’ICDG

Indicateur : Ensembles de données disponibles au moyen de l’ICDG

Cible annuelle / cible de programme : 4 / 20

Résultats de 2008-2009

Un total de 63 nouveaux ensembles de données au plus près de la source ont été intégrées en 2008-2009. 
La répartition par communautés d’utilisateurs est la suivante :

•	 Santé publique – Aucun ensemble de données

•	 Sécurité publique – 14 ensembles de données

•	 Environnement et développement durable – 40 ensembles de données

•	 Autochtones – 8 ensembles de données

•	 Commun – 1 ensemble de données

Résultat : Services de base très accessibles

Indicateur : Réduction du taux d’échec dans l’accès aux portails de Découverte et de GéoBase

Cible annuelle / cible de programme : Baisse de 20 % / Baisse de 90 %

Résultats de 2008-2009

D’après le rapport de mars 2009, la disponibilité du portail GéoBase a dépassé 97 % au cours de l’exercice 
2008-2009, sauf  pendant deux mois où elle est tombée à 95,79 % et 96,87 %. Aucun chiffre exact n’est 
disponible, mais le temps de fonctionnement du Portail de découverte de GéoConnexions (PDG) est près 
de 98 %.

Résultat : Technologies et outils d’innovation dirigée

Indicateur : Nombre et proportion de projets terminés

Cible annuelle / cible de programme : 3 / 15

Résultats de 2008-2009

Cinq (5) projets de technologies et outils d’innovation dirigée ont été terminés pendant l’exercice  
2008-2009.
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Tableau 2 : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 1 (Résultats)

Résultat : Pourcentage de l’effet de levier des projets, y compris par les partenaires

Indicateur : Rapport des fonds obtenus par rapport aux fonds investis

Cible annuelle / cible de programme : 1 : 1

Résultats de 2008-2009

Coefficient global : 1 pour 1,76 (c.-à-d. que chaque dollar investi par GéoConnexions équivaut à 1,76 $ 
investi par les promoteurs et les partenaires du projet, y compris les contributions en nature) :

•	 Capacité des utilisateurs : 1 pour 1,59

•	 Contenu : 1 pour 2,19

•	 Infrastructure : 1 pour 1,87

•	 Politique : 1 pour 0,84

Résultat : Guides des pratiques exemplaires

Indicateur : Nombre de guides produits

Cible annuelle / cible de programme : s.o. / 3

Résultats de 2008-2009

Travaux entamés pour l’élaboration de guides de pratiques exemplaires concernant l’utilisation des 
données géospatiales pour la gestion des urgences et la sécurité publique, concernant la mise en œuvre 
d’un système d’information géographique (SIG) dans les collectivités autochtones, concernant le maintien 
de l’anonymat des données géospatiales destinées aux applications de santé publique, et concernant la 
mise en commun de données géospatiales sensibles au sein de la communauté de l’environnement et du 
développement durable.
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Distribution régionale et sectorielle  
du financement

Les dépenses du programme telles que les salaires 
et les budgets d’exploitation et de maintenance sont 
exclues des calculs des coefficients de rendement, 
comme la distribution géographique et sectorielle 
des fonds. Les coefficients de rendement du projet 
reposent uniquement sur les dépenses du projet.

Les données des tableaux 3a, 3b et 3c sont fondées 
sur les projets achevés à la date du 31 mars 2009. 
Les efforts permanents visant à garantir la précision 
des données de suivi du projet ont donné lieu à 
certaines modifications des données enregistrées 
les années précédentes10. Afin d’éliminer toute 
incompatibilité entre les rapports annuels précédents 
et celui-ci, les fonds sont ventilés par région et 
par secteur pour chaque année du programme.

La détermination du financement régional dépend 
de l’adresse postale des bénéficiaires des fonds. 
Toutefois, il est possible que la portée du projet 
ait un impact au-delà de la région immédiatement 
citée dans les répartitions de fonds. Par exemple, les 
fonds reçus par le promoteur d’un projet national 
ayant une adresse postale à Toronto seront indiqués 
ci-après dans le cadre du financement total de 
l’Ontario, même si le projet a une portée nationale.

10	Des disparités dans les données de suivi du projet d’une année à l’autre s’expliquent généralement par l’une des raisons suivantes : la 
correction d’entrée de données, incluant les interprétations divergentes de la catégorisation des caractéristiques d’un projet spécifique 
(plus de 30 données entrantes par des participants dans le logiciel de suivi du projet GéoConnexions); un retard dans le délai des 
projets donnant lieu à une reclassification du projet d’une année à l’autre; et enfin des corrections apportées aux fonds alloués à un 
projet résultant de l’enregistrement de coûts estimés et non réels pour les budgets. À l’exception du tableau 3c, ces disparités d’une 
année à l’autre sont mineures, soit le plus souvent une variation de moins de 0,5 %. Cependant, de plus grands écarts apparaissent 
dans le tableau 3c, en majeure partie parce que le personnel de GéoConnexions a déployé un effort concerté pour s’assurer que les 
promoteurs du projet signalent toutes les sommes d’argent en circulation dans le secteur privé, alors que certains promoteurs de 
projets ne le faisaient pas auparavant.
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Tableau 3a : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 2 (objectifs 
de distribution régionale du financement)

Objectif de distribution 
(financement du 
projet, à l’exclusion des 
activités du programme)

Atlantique Ontario Québec Prairies C.-B. et Nord

Objectif  de financement 10 % – 15 % 20 % – 40 % 10 % – 20 % 10 % – 20 % 20 % – 30 %

Financement réel  
en 2005-200611 17,79 % 0 % 0 % 35,76 % 12,49 %

Financement réel  
en 2006-200712 8,34 % 47,61 % 14,52% 0 % 26,50 %

Financement réel  
en 2007-200813 8,25 % 31,45 % 16,21 % 16,17 % 21,78 %

Financement réel  
en 2008-200914 16,06 % 54,39 % 11,68 % 0,87 % 16,99 %

Total cumulatif   
au 31 mars 200915 12,61 % 33,36 % 10,60 % 13,20 % 19,44 %

11	Un projet représentant 34 % (19 000 $) du financement total de GéoConnexions en 2005-2006 a été accordé à un organisme situé à 
l’extérieur du Canada.

12	Un projet représentant 3 % (38 000 $) du financement total de GéoConnexions en 2006-2007 a été accordé à un promoteur situé à 
l’extérieur du Canada.

13	Trois projets représentant 7 % (399 780 $) du financement total de GéoConnexions en 2007-2008 ont été accordés à des promoteurs 
situés à l’extérieur du Canada.

14	Aucun bénéficiaire de fonds situé en dehors du Canada n’a terminé de projet en 2008-2009.
15	Entre le 1er avril 2005 et le 31 mars 2009, GéoConnexions a financé cinq projets dont les promoteurs étaient situés à l’extérieur du 

Canada. Ces projets représentaient un total de 3,5 % (456 780 $) de tous les fonds alloués aux projets au cours de ces quatre exercices.
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Tableau 3b : Cadre de rendement de GéoConnexions pour l’indicateur 2 
(objectifs de distribution sectorielle du financement)

Objectif de 
distribution ($ du 
projet, à l’exclusion 
des activités du 
programme)

Organismes gouvernementaux

ONG et 
universités International

Fédéraux
Provinciaux 

et 
territoriaux

Locaux*

Objectif  de 
financement 10 % – 20 % 10 % – 20 % 5 % – 10 % 10 % – 20 % 1 % – 5 %

Distribution des fonds 
en 2005-2006 0 % 0 % 35,76 % 17,79 % 33,97 %

Distribution des fonds 
en 2006-2007 19,16% 17,10% 16,80% 14,47% 3,04%

Distribution des fonds 
en 2007-2008 19,24 % 19,87 % 13,88 % 21,83 % 5,11 %

Distribution des fonds 
en 2008-2009 22,14 % 18,56 % 19,96 % 25,82 % 0 %

Total cumulatif  au  
31 mars 2009 20,45 % 18,94 % 16,97 % 22,91 % 2,75 %

Fonds injectés dans le secteur privé

Les promoteurs doivent soumettre des rapports 
financiers à GéoConnexions, et le format de ces 
rapports exige une mention explicite des fonds 
reçus par GéoConnexions que leurs projets ont 
« injectés dans l’industrie ». Le pourcentage « injectés 
dans l’industrie » est calculé en divisant le total 
« injecté » des dollars rapportés par des promoteurs 
de projets par le total que GéoConnexions investit 
dans tous les projets durant une période donnée.

Les objectifs de rendement de 
GéoConnexions exigent :

•	 que 20 à 40 % des fonds injectés sur tous 
les projets entrepris par des promoteurs, à 
tous les ordres de gouvernement (fédéral, 
provinciaux, territoriaux et municipaux) 
soient injectés dans le secteur privé, et

•	 que le secteur privé reçoive de 50 à 60 % du 
financement de GéoConnexions, soit directement, 
soit par des fonds injectés par les promoteurs 
de projets dans d’autres secteurs16. Le tableau 3c 
illustre l’augmentation des profits du secteur 
privé grâce au financement de GéoConnexions.

Remarque : Le tableau 3b exclut les fonds directement déboursés au secteur privé. Ces derniers apparaissent séparément au tableau 3c.

*	Le financement versé aux organismes locaux inclut des sommes ayant contribué aux projets gérés par des gouvernements 
municipaux et autochtones.

16	Les autres secteurs incluent les organismes et ministères fédéraux provinciaux, et territoriaux; les administrations municipales, y 
compris des organisations non gouvernementales municipales et autochtones; et les organisations universitaires et internationales.
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17	Ce chiffre représente un projet unique international (no 5016) auquel a été accordé un contrat-source unique avec OGC Inc. Le rapport 
annuel pour 2007-2008 a signalé le montant comme s.o., car les dollars injectés dans le secteur privé n’avaient pas été déclarés dans le 
logiciel de suivi de projets.

18	Ce chiffre représente un projet unique international (no 5015) auquel a été accordé un contrat-source unique avec OGC Inc. Le rapport 
annuel pour 2007-2008 a signalé le montant comme s.o., car les dollars injectés dans le secteur privé n’avaient pas été déclarés dans le 
logiciel de suivi de projets.

Tableau 3c : Fonds par secteur de GéoConnexions injectés dans le secteur privé

Objectif de 
distribution 
($ du projet, à 
l’exclusion des 
activités du 
programme)

Directement 
au secteur 

privé

Organismes gouvernementaux
ONG et 

universités
Inter-

national

Direct et 
injecté dans 

le secteur 
privéFédéraux

Provinciaux 
et 

territoriaux
Locaux

Objectif  de 
financement s.o. 20 % – 40 % s.o. s.o. 50 % – 60 %

Fonds en  
2005-2006 12,49 % 0 % 0 % 0 % 0 % 100 %17 46,45 %

Fonds en  
2006-2007 29,43 % 88,55 % 77,77 % 71,43 % 57,27 % 100 %18 83,02 %

Fonds en  
2007-2008 20,07 % 62,32 % 67,38 % 67,30 % 63,86 % 90,07 % 73,34 %

Fonds en  
2008-2009 13,52 % 60,66 % 54,06 % 60,86 % 40,76 % 0 % 59,66 %

Total  
cumulatif  au 
31 mars 2009

17,98 % 63,82 % 62,41 % 63,69 % 51,60 % 91,62 % 68 %
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Annexe 3 : Évaluation par analyse du programme 
   et des projets

Les données du tableau 4 sont fondées sur des 
projets commencés après le 31 mars 2008. Le 
secteur du programme responsable de produire 

Tableau 4 : Évaluation par analyse du programme et des projets

Résultat Résultats de 2008-2009 Résultats cumulatifs

2. 	 Les nouveaux systèmes, 
portails et applications 
de l’ICDG sensibilisent 
les décideurs et d’autres 
utilisateurs aux avantages 
de l’ICDG (Capacité des 
utilisateurs)

Vingt (20) nouveaux portails ou 
systèmes sont issus des 75 projets 
entrepris au cours de l’exercice  
2008-2009.

Cent trois (103) nouveaux 
portails ou systèmes sont issus 
des 237 projets lancés depuis 
le début de la phase II de 
GéoConnexions.

4. 	 Sensibilisation accrue des 
organismes producteurs 
de données aux méthodes 
normalisées de conception 
centrée sur l’utilisateur et 
aux besoins en données des 
utilisateurs (Contenu)

Soixante (60) des projets entrepris 
pendant la période à l’étude 
incorporaient de manière explicite 
les caractéristiques normalisées de 
conception centrée sur l’utilisateur. 
En comparaison avec les résultats de 
la période précédente, cela représente 
une augmentation de 17 % des projets 
financés centrés sur l’utilisateur (de 
63% à 80%).

Cent soixante-seize (176) des  
229 projets financés pendant 
cette phase de GéoConnexions, 
soit 77 % des projets, 
incorporaient de manière 
explicite les caractéristiques 
normalisées de conception 
centrée sur l’utilisateur.

7. 	 Les utilisateurs ont à leur 
disposition des processus qui 
leur permettent de produire 
des données dérivées d’autres 
échelles ou sources (Contenu)

Vingt-deux (22) nouveaux guides ou 
documents techniques ont été produits 
par tous les promoteurs de projets 
dont le financement a débuté au cours 
de la période visée. Autrement dit, 
29 % des projets entrepris cette année 
ont donné naissance à des guides, alors 
que ce n'était le cas que pour 22 % des 
projets financés en 2007-2008.

Un total de 64 nouveaux guides 
ou documents techniques 
ont été produits par tous les 
promoteurs de projets dont le 
financement a débuté avant la fin 
de la période visée. Autrement 
dit, 28 % des projets entrepris 
jusqu’ici au cours de la phase II 
de GéoConnexions ont donné 
naissance à un nouveau guide ou 
document technique.

chacun des résultats est indiqué entre parenthèses 
à la suite de la description du résultat.
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Tableau 4 : Évaluation par analyse du programme et des projets

Résultat Résultats de 2008-2009 Résultats cumulatifs

8. 	 Les utilisateurs connaissent et 
sont en mesure d’utiliser des 
données réutilisables, actuelles 
et pertinentes (Contenu)

Les projets entrepris pendant l’exercice 
2008-2009 ont entraîné l’intégration 
de 14 nouveaux ensembles de données 
dans les systèmes liés à l’ICDG. 
L’approche plus stratégique adoptée 
durant la période faisant l’objet du 
présent rapport a donné lieu à une 
emphase sur la découverte d’écarts de 
données et l’intégration des ensembles 
de données existants, plutôt que sur 
l’entrée de nouvelles données. 

Quatre-vingt-trois (83) des 
projets financés jusqu’ici dans 
cette phase de GéoConnexions, 
ont rendu accessibles leurs 
ensembles de données au 
moyen de l’ICDG. Au total, 
GéoConnexions a financé la 
publication de 456 nouveaux 
ensembles de données, dont  
227 sont disponibles au moyen 
de l’ICDG.

10. 	Les utilisateurs reconnaissent 
la valeur de l’information 
intégrée à l’échelle régionale 
pour résoudre de nombreuses 
questions communes à 
plusieurs provinces/territoires 
au moyen de l’ICDG19 
(Contenu)

Deux projets contribuant aux 
nouveaux atlas régionaux ont été 
entrepris durant la période de suivi. 
L’un d’eux a été mené à terme 
et plusieurs études portant sur 
l’integration de données ont été 
réalisées.

Trente-neuf  (39) projets à portée 
fédérale ou interprovinciale et 
contribuant à onze (11) projets 
d’atlas régionaux ont été financés 
depuis le début de la phase II de 
GéoConnexions.

17. 	Les collectivités d’utilisateurs 
prioritaires utilisent, dans 
des systèmes opérationnels 
de l’ICDG, des données 
géospatiales pertinentes, 
qui font autorité et qui sont 
recueillies le plus près possible 
de la source (Contenu)

Vingt et un (21) des projets initiés en 
2008-2009 ont produit des ensembles 
de données recueillis le plus près de la 
source.

Soixante-quinze des 229 projets 
entrepris entre le 1er avril 2005 et 
le 31 mars 2009 ont produit des 
ensembles de données recueillies 
le plus près de la source.

18.	 De nombreux systèmes 
opérationnels de l’ICDG 
donnent accès à de 
l’information commune et 
intégrée à l’échelle régionale, 
d’où une réduction des 
dédoublements et une 
amélioration de l’efficacité 
pour les utilisateurs (Contenu)

Les trois nouveaux projets d’atlas 
régionaux terminés au cours de la 
période couvert par le rapport ont 
produit cinq (5) nouveaux ensembles 
de données intégrés à l’ICDG.

Les 11 projets d’atlas régionaux 
financés jusqu’ici ont contribué 
à 96 nouveaux ensembles de 
données, à présent intégrés à 
l’ICDG.

19	Cette mesure vise la création de nouveaux atlas régionaux. GéoConnexions définit un atlas régional comme un ensemble de renseignements 
intégrés, créé par de multiples intervenants, dirigé par les besoins d’une communauté d’utilisateurs pleinement engagés, et couvrant une aire 
géographique continue définie par les utilisateurs, qui alimente les processus de sensibilisation du public et communique les enjeux et les 
solutions au moyen de renseignements contextuels riches et pertinents pour de nombreux utilisateurs de divers domaines. 
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Annexe 4 : Résultats de l’enquête

Puisque l’objectif  était, dans la mesure du 
possible, d’identifier des organisations qui n’ont 
pas reçu de financement de GéoConnexions, 
les listes des promoteurs n’ont été utilisées 
qu’après une comparaison exhaustive avec 
d’autres sources. Le but était également de 
faire en sorte que la liste des participants soit 
représentative d’un point de vue géographique. 

Au sein de chaque organisation, une personne 
a été identifiée comme ayant l’expérience 
et l’autorité nécessaires pour répondre au 
questionnaire. Le critère final de sélection 
était l’obtention d’une adresse de courrier 
électronique valide pour cette personne. 

Le tableau ci-dessous donne le nombre de 
participants contactés au sein de chaque 
communauté d’utilisateurs prioritaires 
ou de chaque secteur prioritaire.

GéoConnexions a mené une enquête en ligne 
auprès des intervenants actuels et potentiels 
au sein des quatre communautés d’utilisateurs 
prioritaires et des quatre secteurs prioritaires, 
comme le mentionne la partie nommée "Résumé
de l'enquête auprès des utilisateurs"ci-dessus.

Liste de participants éventuels

GéoConnexions a utilisé des critères détaillés 
afin de dresser une liste de participants éventuels 
aux fins de l’enquête. Ces critères ont permis 
de déterminer les organisations, au sein des 
communautés d’utilisateurs prioritaires, qui peuvent 
profiter des données géomatiques. Ces organisations 
sont issues de quatre secteurs : le gouvernement 
fédéral, les gouvernements provinciaux, 
territoriaux et municipaux, le milieu universitaire 
et le secteur privé. Une recherche en ligne a été 
menée dans les annuaires fédéraux, provinciaux, 
territoriaux et municipaux ainsi que dans les listes 
d’associations du monde universitaire et industriel. 

Tableau 1 : Participants éventuels, par communauté ou par secteur

Communauté ou secteur Nombre

Gouvernement fédéral 128
Gouvernement provincial, territorial ou municipal 112
Universités et organisations non gouvernementales 108
Secteur privé 102
Santé publique 89
Sécurité publique 89
Environnement et développement durable 126
Enjeux importants pour les Autochtones 108

Total 862
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Parmi les utilisateurs de GéoConnexions et de 
l’ICDG, 48 % utilisent ces services pour accéder 
aux portails tels que le Portail de découverte 
de GéoConnexions, GéoBase, GéoGratis et 
l’Atlas du Canada. Un autre 47 % les utilisent 
pour accéder à des données, à des cartes et 
à de l’imagerie géospatiales, et 30 % afin de 
partager des données, des cartes et de l’imagerie 
géospatiales. Environ 33 % des personnes 
interrogées ont dit utiliser GéoConnexions pour 
accéder aux normes approuvées par l’ICDG 
et aux documents d’orientation, et 27 % pour 
rechercher les guides de pratiques exemplaires et 
les conseils stratégiques. Ils sont moins nombreux 
(25 %) à les utiliser pour trouver des services 
géospatiaux ou à utiliser des outils pour diffuser 
leur propres informations géospatiales (13 %)20.

Résultat immédiat n° 9 du Modèle logique : 
Les utilisateurs connaissent la valeur de 
l’intégration de données régionales dans des 
systèmes d’information provinciaux/territoriaux 
et nationaux.

Les données des utilisateurs proviennent 
principalement de sources fédérales, provinciales 
et territoriales. Lorsqu’interrogés sur l’échelle 
de couverture géographique dont les utilisateurs 
ont généralement besoin pour les informations 
géospatiales, le plus grand pourcentage d’entre eux a 
répondu : les échelles régionale (30 %) et provinciale 
(25 %). Ils ont été moins nombreux à répondre : 
les échelles nationale (16 %), municipale (12 %), 
internationale (11 %) ou interprovinciale (7 %). 
Les résultats indiquent que les utilisateurs intègrent 
les données régionales aux données provinciales, 
mais pas nécessairement aux données nationales.

Résultats généraux

Des invitations à participer à l’enquête ont été 
adressées par courriel à 862 intervenants existants 
ou potentiels, lesquels sont tous concernés par 
les données géospatiales. Des courriels ont été 
rejetés et renvoyés par 87 boîtes de réception et 
les réponses complètes sont au nombre de 165. 
Ce taux de réponse de 21 % est élevé pour une 
enquête de ce type et indique l’importance accordée 
par les participants à GéoConnexions. L’enquête 
fournit des données quantitatives pour mesurer 
le succès de GéoConnexions, pour atteindre 
les résultats dans son modèle logique, comme 
on l’a déterminé dans le résumé de l’ensemble 
des données ci-dessous. La marge d’erreur des 
estimations pour l’ensemble de l’échantillon 
est de plus ou moins 8 %, 95 fois sur 100.

Résultat immédiat n° 3 du Modèle logique : 
Les utilisateurs connaissent l’ICDG et sont prêts à 
le mettre à profit.

Parmi les participants à l’enquête, 70 % 
avaient entendu parler de GéoConnexions 
et de l’Infrastructure canadienne de données 
géospatiales (ICDG), 42 % les connaissaient très 
bien et 34 % les connaissaient assez bien. Ces 
chiffres sont particulièrement importants, dans 
la mesure où un effort a été fourni pour joindre 
de nouvelles organisations inconnues et ainsi 
les amener à prendre part à GéoConnexions. 
Parmi les participants qui ont indiqué leur 
mode d’accès aux informations au moyen de 
l’ICDG, 56 % ont déclaré utiliser un portail du 
gouvernement fédéral, 23 % un portail provincial 
ou territorial et 8 % un portail dirigé par une 
organisation non gouvernementale (ONG).

20	Le total des pourcentages est supérieur à 100 % car les personnes interrogées pouvaient donner plusieurs réponses.
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données par les participants sont liées au coût, 
habituellement les dépenses liées à l’usage de 
données sous licence. L’un des obstacles connexes 
mentionnés était celui de l’incapacité technique 
due au coût trop élevé du logiciel requis ou au 
manque de formation requis des membres du 
personnel. Les difficultés liées aux données elles-
mêmes constituaient également un obstacle 
pour certains participants à l’enquête, soit parce 
que les données ne répondaient pas à leurs 
attentes, soit parce que ces dernières n’étaient pas 
conformes aux normes requises. Seules quelques 
participants ont déclaré ignorer en quoi les 
données géospatiales pouvaient leur être utiles.

Sans surprise, l’option la plus souvent mentionnée 
pour surmonter ces obstacles était celle d’un 
financement accru ou d’un accès gratuit aux 
données d’un plus grand nombre d’organismes. 
Une formation plus poussé et une plus grand 
expérience ont aussi été citées comme des moyens 
de surmonter ces obstacles. Certains participants 
ont souligné le fait que les normes relatives aux 
données devraient être exploitées, afin de les 
rendre utiles pour davantage d’organisations.

Résultat intermédiaire n° 16 du Modèle 
logique : Les collectivités d’utilisateurs 
prioritaires ont renforcé leurs capacités 
d’utiliser l’ICDG pour répondre à leurs besoins 
décisionnels.

Selon les résultats de l’enquête, l’utilisation et les 
dépenses liées aux données géospatiales pour 
répondre aux exigences des décideurs ont connu 
une augmentation constante au cours des cinq 
dernières années. En moyenne, les participants ont 
déclaré que 36 % du budget de leur organisation 
était consacré à des activités géomatiques. Seulement 
un peu plus de la moitié des participants (51 %) 

Les organisations qui utilisent les données 
géomatiques puisent leurs informations dans les 
sources suivantes : le gouvernement fédéral (77 %), 
les gouvernements provinciaux et territoriaux 
(76 %), à l’interne (67 %), les gouvernements 
régionaux et les administrations municipales 
(60 %), le secteur de la géomatique (55 %), les 
sources grand public telles que Google (51 %), 
les organisations à but non lucratif  (30 % et 
les gouvernements internationaux (23 %)21.

Résultat immédiat n°14 du Modèle logique : 
Les parties intéressées connaissent les  
principaux domaines de décision/d’activité où 
l’ICDG peut leur être avantageuse, les principaux 
obstacles découlant des politiques et les 
barrières culturelles qui entravent l’adoption de 
l’ICDG, et les moyens d’action possibles pour 
abattre ces obstacles.

La plupart des participants ont déclaré partager des 
données géospatiales soit à l’interne, soit à l’externe 
(86 %). Parmi le peu de personnes restantes, les 
obstacles au partage de données étaient, par ordre 
de fréquence : la protection des renseignements 
personnels et la confidentialité, l’octroi de licences 
et la propriété, les problèmes de politiques et de 
responsabilité, la normalisation et l’impossibilité 
de rentrer dans ses frais. Certains des participants 
ont déclaré que leur organisation n’avait tout 
simplement pas de données à partager. Les deux 
tiers d’entre eux ont affirmé que leur organisation 
partageait plus souvent des informations avec 
d’autres organisations qu’il y a cinq ans. Seulement 
3 % des personnes ayant répondu à cette question 
partageaient des données moins souvent qu’avant.

Lorsqu’interrogés sur les obstacles existants et 
gênant l’accès de leur organisation aux informations 
géospatiales, les raisons les plus fréquemment 

21	Le total des pourcentages est supérieur à 100 % car les personnes interrogées pouvaient donner plusieurs réponses.
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Le personnel des organisations interrogées a 
déclaré passer davantage de temps à l’utilisation 
qu’à la recherche d’informations géospatiales. 
Près d’un tiers d’entre elles (32 %) ont déclaré que 
les employés consacraient plus de 35 heures par 
semaine à l’utilisation de données géospatiales. 
À l’autre bout de l’échelle, 28 % d’entre elles ont 
déclaré que leurs employés consacraient moins 
de cinq heures par semaine à l’utilisation de ces 
données. Une majorité se situait entre les deux, 12 % 
y consacrant entre cinq et dix heures, 12 % entre 
10 et 20 heures et 16 % entre 20 et 35 heures. Ces 
résultats indiquent que l’utilisation d’informations 
géospatiales a été pleinement intégrée dans les 
processus d’entreprise des organisations interrogées.

La fréquence à laquelle les organisations 
interrogées utilisent GéoConnexions et l’ICDG 
pour accéder aux données et aux services 
géospatiaux n’était pas élevée. Seulement 6 % 
d’entre elles ont déclaré l’utiliser au quotidien, 
19 % de manière hebdomadaire, 29 % de manière 
mensuelle et 46 % moins d’une fois par mois. La 
formulation de la question a peut-être influencé 
les réponses. Les participants à l’enquête n’ont 
peut-être pas compris que les « informations et 
services géospatiaux » incluaient les données, 
les cartes et l’imagerie. Ils ne savaient peut-être 
pas non plus que certains des services qu’ils 
utilisent reçoivent le soutien de l’ICDG.

Une excellente proportion de 72 % participants 
ont déclaré que leur organisation utilisait plus 
souvent des informations géospatiales qu’il y a 
cinq ans, 26 % ont déclaré faire la même utilisation 
des informations géomatiques qu’auparavant et 
seulement 3 % ont déclaré y avoir recours moins 
souvent. Lorsqu’interrogées sur le moteur principal 
influençant l’augmentation ou la baisse de l’usage 
d’informations géospatiales pour leur organisation, 
les réponses les plus fréquentes des participants ont 
été l’accessibilité des données (56 %), la capacité 
organisationnelle à utiliser des données géospatiales 

ont déclaré que leur budget de géomatique avait 
augmenté au cours des cinq dernières années, 
alors que 19 % ont déclaré qu’il avait baissé. Le 
budget des 31 % restants est demeuré le même. 

L’augmentation des budgets de géomatique était 
accompagnée d’une augmentation de l’utilisation 
des données géomatiques par 72 % des participants. 
La tendance affichée au cours des cinq dernières 
années est susceptible de se poursuivre dans un 
avenir rapproché. Parmi les participants, 73 % ont 
déclaré espérer que leur organisation utiliserait des 
données géospatiales plus fréquemment au cours 
des cinq prochaines années. Une autre part des 
participants, s’élevant à 26 %, ont déclaré que leurs 
organisations prévoient utiliser des informations 
géospatiales à une fréquence comparable à la 
fréquence actuelle dans cinq années à venir. Seul un 
participant à l’enquête sur 148 a répondu que son 
organisation prévoyait de les utiliser moins souvent. 

Résultat intermédiaire n° 20 du Modèle 
logique : Les avantages l’emportant sur les coûts, 
les organisations transforment leurs processus 
d’affaires, notamment leurs politiques et leurs 
cultures entreprises, pour adopter l’ICDG.

Malgré la pleine intégration des informations 
géospatiales au sein des organisations interrogées, 
le temps hebdomadaire consacré à la recherche 
d’informations géospatiales était relativement réduit. 
Plus de la moitié des participants ont déclaré que 
les membres du personnel de leur organisation 
passaient plus de cinq heures par semaine à 
rechercher des informations, contre 23 % qui y 
consacraient entre cinq et dix heures. De façon 
quelque peu surprenante, 10 % des participants 
ont signalé que les employés passaient plus de 
35 heures par semaine à rechercher des informations 
géospatiales. Le temps relativement faible consacré à 
la recherche d’informations géospatiales suggère que 
les organisations interrogées ont défini leurs sources 
d’informations et n’ont plus à y consacrer du temps.
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Résultats par secteur et par 
communauté d’utilisateurs

On a demandé aux participants à l’enquête 
d’indiquer le secteur auquel leur organisation 
appartient et le domaine principal sur lequel 
elle se concentre. Les tableaux suivants 
montrent les résultats à ces deux questions, 
en comparaison avec les invitations de 
participation envoyées aux organisations par 
secteur et par communauté d’utilisateurs.

(54 %) et les modifications des processsus 
d’entreprise (34 %). Le coût des données et la mise 
en application des normes ont été tous deux cités 
par 23 % des participants. Les réponses à ces deux 
questions suggèrent que l’accessibilité accrue des 
données et des modifications organisationnelles 
au sein des communautés d’utilisateurs ont 
permis aux décideurs d’utiliser davantage 
de données géomatiques. Les organisations 
transforment leurs activités de manière à y intégrer 
l’utilisation des informations géospatiales.

Tableau 2 : Réponses par secteur

Secteur Invitations Réponses

Gouvernement fédéral 128 30

Gouvernement provincial, territorial ou municipal 112 67

Universités et organisations non gouvernementales 108 35

Secteur privé 102 33

Total 450 165

Tableau 3 : Réponses par communauté d’utilisateurs

Secteur Invitations Réponses

Santé publique 89 21

Sécurité publique 89 23

Environnment et développement durable 126 44

Enjeux importants pour les Autochtones 108 14

Autres 0 55

Total 412 157
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secteurs, 60 % des participants ayant indiqué 
connaître le programme, contre 54 % dans le 
milieu universitaires. Parmi les membres des 
gouvernements autochtones, 44 % ont dit avoir 
une certaine connaissance de GéoConnexions, 
contre 25 % qui se considèrent très bien informés 
sur le programme. Les gouvernements fédéral, 
provincial et territorial et les administrations 
municipales comptaient, pour leur part, 39 % de 
membres très bien informés, contre 36 % assez 
peu informés. Le taux le plus élevé de personnes 
mal informées sur le programme a été relevé 
parmi les gouvernements autochtones (19 %, 
ce qui ne représente que deux participants).

La meilleure connaissance de GéoConnexions, selon 
le domaine de l’organisation, a été observée parmi 
les membres de la communauté de l’environnement 
et du développement durable. Dans ce secteur, 83 % 
des participants ont déclaré avoir entendu parler 
du programme. Cette position dans le classement 
est suivie de près par les praticiens des services de 
santé publique, qui disent connaître le programme 
dans une proportion de 79 %. Environ 75 % des 
Autochtones interrogés ont eu écho du programme 
GéoConnexions, contre seulement 50 % parmi 
les employés des services de sécurité publique.

Les membres du milieu universitaire ont été les 
plus nombreux à signaler leur utilisation du portail 
du gouvernement fédéral pour accéder à l’ICDG 
(71 %). Avec un taux de 44 %, les gouvernements 
autochtones et les ONG sont les organisations 
enregistrant le plus faible usage du portail fédéral. 
Une analyse plus approfondie des résultats 
révèle que la plupart des organisations parmi les 
communautés d’utilisateurs prioritaires ont tendance 
à utiliser les portails du gouvernement fédéral 
pour accéder à l’ICDG (de 55 % à 69 % d’entre 
elles). La seule communauté qui fasse exception 
à cette pratique est celle de la sécurité publique. 
Toutefois, seulement 11 des 24 participants qui 
ont indiqué appartenir à cette communauté ont 
répondu à cette question. D’après les résultats de 

Si l’on se fie au secteur indiqué par les personnes 
interrogées, celles appartenant à une administration 
municipale ou à un gouvernement territorial ou 
provincial étaient les plus disposées à répondre à 
l’enquête, à raison de deux personnes contre une 
dans les autres secteurs. Selon la communauté 
d’utilisateurs, les personnes interrogées dans le 
domaine de l’environnement et du développement 
durable étaient les plus enclines à répondre, de 
nouveau à raison d’au moins deux personnes 
contre une pour les trois autres communautés 
d’utilisateurs. Les personnes interrogées et engagées 
dans les enjeux importants pour les Autochtones 
étaient moins susceptibles de répondre à l’enquête. 
Dans la catégorie « Autres » figurait un groupe 
varié composé en majorité de développeurs 
de systèmes. En raison de la taille réduite des 
échantillons par secteur et par communauté 
d’utilisateurs, les résultats doivent être interprétés 
avec prudence et pourraient ne pas être fiables. 

Résultat immédiat n° 3 du Modèle logique : 
Les utilisateurs connaissent l’ICDG et sont prêts à 
le mettre à profit.

Parmi tous les secteurs, le milieu universitaire 
est celui où la meilleure connaissance de 
GéoConnexions a été observée, 81 % des 
participants universitaires ayant déclaré avoir 
été informé du programme avant la réception 
de l’enquête. Les ONG constituaient le second 
secteur le mieux averti, avec un taux de 78 %. 
Parmi les gouvernements fédéral, provincial, 
territorial et autochtone, les administrations 
municipales et le secteur industriel, entre 
67 % et 69 % des participants ont indiqué 
avoir entendu parler de GéoConnexions.

Au-delà de la notoriété de base du programme, 
les ONG se sont placées au premier rang 
des organisations les mieux informées 
sur GéoConnexions parmi les différents 
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de participants les utilisent pour la recherche de 
guides des pratiques exemplaires, à l’exception du 
secteur privé (40 %). Parmi les participants, 31 % 
des membres des ONG et 36 % des membres des 
gouvernements non autochtones recherchent des 
documents sur les normes et les lignes directrices 
approuvées par l’ICDG, contre seulement 13 % 
des membres des gouvernements autochtones.

Résultat immédiat n° 9 du Modèle logique : 
Les utilisateurs connaissent la valeur de 
l’intégration de données régionales dans des 
systèmes d’information provinciaux/territoriaux 
et nationaux.

Par secteur d’activité, les gouvernements 
autochtones ont révélé avoir le plus grand intérêt à 
utiliser les données géospatiales régionales (56 %), 
suivis des ONG (41 %). Le même pourcentage 
d’ONG a montré un certain intérêt pour les 
données provinciales, tout comme 31 % des 
participants autochtones. Parmi les gouvernements 
fédéraux, provinciaux, territoriaux et municipaux, 
trois personnes sur dix étaient intéressées par 
les données régionales et 26 % d’entre elles, par 
les données provinciales. Toujours par secteur 
d’activité, un faible nombre de participants 
ont indiqué avoir un intérêt pour les données 
interprovinciales, nationales ou internationales, à 
l’exception du milieu universitaires et du secteur 
privé. Un quart des membres du milieu universitaire 
s’est dit intéressé par les données nationales et 
internationales, alors que 21 % des participants du 
secteur de l’industrie s’intéressaient aux données 
nationales et 39 %, aux données internationales.

D’après une analyse par communauté d’utilisateurs, 
les praticiens des services de santé publique et 
les personnes touchées par les enjeux majeurs 
des collectivités autochtones étaient davantage 
susceptibles de demander des informations 
géospatiales à l’échelle régionale, à hauteur 

l’enquête, les portails provinciaux, territoriaux, de 
même que ceux des ONG, ne sont pas utilisés de 
manière importante par l’ensemble des secteurs et 
des communautés d’utilisateurs. La communauté 
environnementale fait figure d’exception en la 
matière, un tiers de ses membres ayant affirmé avoir 
déjà utilisé des portails provinciaux ou territoriaux.

Les membres de l’environnement et du
développement durable et des communautés 
autochtones se sont dits les plus susceptibles d’utiliser 
GéoConnexions et l’ICDG pour le partage (41 % et 
40 %) et l’utilisation (64 % et 60 %) de données, de 
cartes et d’images géospatiales. Les membres de la 
communauté du personnel de sécurité publique sont 
ceux qui utilisent le moins ces services pour accéder 
aux autres portails géospatiaux (17 %), contre 64 % 
de la communauté environnementale et 61 % de la 
communauté de la santé publique. Selon l’enquête, 
les membres de la communauté environnementale 
sont ceux qui utilisent le plus ces services pour 
avoir accès aux documents sur les normes et les 
lignes directrices approuvées par l ’ICDG (41 %). 
GéoConnexions et l’ICDG sont peu utilisés par les 
communautés d’utilisateurs dans le but de trouver 
des services géospatiaux ou d’utiliser des outils pour 
diffuser leur propres informations géospatiales.

Tous les secteurs confirment l’accent mis sur 
la consultation des sites de GéoConnexions et 
de l’ICDG dans le but d’utiliser les données 
géospatiales ou d’accéder aux portails géospatiaux. 
Le site est légèrement plus consulté par les 
professionnels universitaires, pour les données 
(57 %) et par les ONG, pour les portails (56 %). 
Aucun secteur n’utilise de façon importante 
ces services pour rechercher des services 
géospatiaux ou utiliser des outils pour la diffusion 
d’informations géospatiales. Les taux d’utilisation 
de GéoConnexions et de l’ICDG pour le partage 
de données géospatiales, tous secteurs confondus, 
varient entre 27 % (secteur privé) et 31 % (à la fois 
pour les secteurs des gouvernements autochtones 
et les ONG). Parmi l’ensemble des secteurs, peu 
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géomatiques industrielles, hormis, d’une part, 
les membres des gouvernements autochtones 
(38 %) et, d’autre part, le secteur privé (69 %). 
Approximativement la moitié des participants 
membres des ONG, du milieu universitaire et 
du secteur privé ont déclaré utiliser les données 
collectées à l’interne, contre trois quarts des 
membres de gouvernements. Peu de participants ont 
signalé utiliser des données fournies par les ONG.

La communauté d’utilisateurs de l’environnement 
et du développement durable avait davantage 
tendance à obtenir des données géomatiques 
des gouvernements provinciaux et territoriaux 
(93 %), ou du gouvernement fédéral (90 %). La 
communauté environnementale était aussi celle 
affirmant recueillir le plus de données géomatiques 
à l’interne (76 %). Elle est, par ailleurs, la seule 
communauté à avoir montré un certain intérêt pour 
les données internationales (28 %). Les participants 
de la communauté environnementale ont également 
montré un certain intérêt pour les données fournies 
par les ONG (43 %) et les données industrielles 
géomatiques (63 %). Entre 64 % et 70 % des 
participants provenant des autres communautés ont 
indiqué réunir des données à l’interne. Signalées 
comme les plus populaires auprès de l’ensemble 
des groupes, les sources gouvernementales 
ont reçu le meilleur classement par les groupes 
environnementaux, suivi des communautés engagées 
dans les enjeux autochtones, dont 80 % recueillent 
des informations géomatiques fournies par le 
gouvernement fédéral. La plupart des communautés 
ont indiqué avoir un plus faible intérêt pour les 
sources géomatiques « grand public » (moins de 
50 %), à l’exception de la communauté de la sécurité 
publique (60 %). En ce qui concerne leur intérêt 
pour les données des gouvernements régionaux et 
des administrations municipales, tous les groupes 
sont restés proches de la moyenne de 60 %.

de 47 % et 50 % respectivement. Parmi les 
membres de la communauté de l’environnement 
et du développement durable, 30 % se sont dit 
intéressés par les données régionales contre 28 % 
par les données provinciales. Les praticiens de 
la sécurité publique se sont dits peu intéressés 
par les données régionales (9 %), mais bien 
plus que toute autre communauté d’utilisateurs 
par les données provinciales (36 %).

Les membres du milieu universitaire et du secteur 
industriel ont été les seuls à déclarer utiliser 
des sources de données gouvernementales 
internationales, dans une proportion respective de 
50 % et de 44 %. Toutefois, 94 % des participants 
du milieu universitaire et 78 % des participants du 
secteur industriel utilisent également des sources 
du gouvernement fédéral. Entre 73 % et 78 % 
des participants provenant des autres secteurs ont 
déclaré utiliser des sources fédérales. Le nombre 
d’utilisateurs des sources des gouvernements 
provinciaux était, en moyenne, légèrement 
plus faible : 63 % des participants membres du 
gouvernement autochtone utilisent des données 
provinciales et jusqu’à 79 % des participants des 
gouvernements fédéraux, provinciaux et territoriaux, 
et des administrations municipales. Un peu plus de 
la moitié des participants de l’ensemble des secteurs 
ont déclaré utiliser des sources des gouvernements 
régionaux et des administrations municipales, à 
l’exception des membres des ONG (72 %) et du 
milieu universitaire (69 %). Les participants du 
secteur privé et du milieu universitaire ont indiqué 
utiliser davantage de sources « grand public » que 
les autres secteurs (respectivement 76 % et 69 
%). Par ailleurs, moins de la moitié des membres 
des autres secteurs ont utilisé de telles sources. 
À peine la moitié des personnes de l’ensemble 
des secteurs ont indiqué se servir des données 
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Résultat intermédiaire n° 16 du Modèle 
logique : Les collectivités d’utilisateurs 
prioritaires utilisent, dans des systèmes 
opérationnels de l’ICDG, des données 
géospatiales pertinentes, qui font autorité et qui 
sont recueillies le plus près possible de la source.

Parmi les secteurs, 65 % des participants de 
l’industrie, 59 % des membres des ONG et 
50 % des membres des gouvernements fédéraux, 
provinciaux et territoriaux, et des administrations 
municipales ont indiqué une augmentation de leur 
budget de géomatique durant les cinq dernières 
années. Les participants issus des gouvernements 
autochtones ont été plus nombreux à indiquer 
une réduction de leur budget (33 %), suivis des 
membres du milieu universitaire (29 %). Par 
communautée d’utilisateurs, 42 % des participants 
autochtones ont signalé une diminution de leur 
budget, soit une proposition plus importante 
que dans toute autre communauté d’utilisateurs. 
Des augmentations budgétaires ont été indiquées 
à hauteur de 78 % au sein de la communauté 
de la santé publique, de 60 % dans celle de 
l’environnement et du développement durable, 
et de 54 % dans celle de la sécurité publique.

Une augmentation de la fréquence d’exploitation 
des données géomatiques ces cinq dernières années 
a été avant tout indiquée par les utilisateurs issus 
des ONG (80 %) et des gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux, et des administrations 
municipales (77 %), suivis du secteur privé 
(71 %), des gouvernements autochtones (56 %) 
et, enfin, du milieu universitaire (50 %). Une 
faible proportion des participants issus des 
communautés autochtones, universitaires 
et des ONG a affirmé utiliser des données 
géomatiques moins souvent qu’il y a cinq ans.

Résultat immédiat n° 14 du Modèle logique : 
Les parties intéressées connaissent les  
principaux domaines de décision/d’activité où 
l’ICDG peut leur être avantageuse, les principaux 
obstacles découlant des politiques et les 
barrières culturelles qui entravent l’adoption de 
l’ICDG, et les moyens d’action possibles pour 
abattre ces obstacles.

Une majorité de participants de la plupart des 
secteurs ont indiqué partager des données plus 
souvent, à hauteur de 63 % pour les gouvernements 
autochtones et de 72 % pour le secteur privé, contre 
seulement 36 % pour le milieu universitaire, qui fait 
ainsi figure d’exception. Le reste de l’échantillon 
issu du secteur universitaire a affirmé partager 
des données presqu’aussi souvent qu’auparavant. 
Seulement une fraction des participants issus du 
secteur des gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux, et des administrations municipales 
(4 %) et du secteur des ONG (8 %) a déclaré 
échanger des données moins souvent.

Une majorité de participants de l’ensemble des 
communautés d’utilisateurs a indiqué échanger 
des données à une fréquence plus élevée, 
depuis 60 % pour la communauté de la santé 
publique, jusqu’à 72 % pour les communautés 
de l’environnement et de la sécurité publique. 
Très peu de membres des communautés de 
l’environnement (8 %) et de la santé publique (7 %) 
ont déclaré échanger des données moins souvent.
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et des administrations municipales, 11 % passent 
plus de 35 heures par semaine à rechercher des 
données, un chiffre confirmé par quelques membres 
des ONG, du milieu universitaire et de l’industrie. 
Les participants issus des organisations de la 
sécurité publique étaient les moins nombreuses à 
consacrer cinq heures par semaine ou moins à la 
recherche de données (38 %) et les plus nombreuses 
à y consacrer de 20 à 35 heures (13 %) et, enfin, 
plus de 35 heures par semaine (17 %). La plupart 
des organisations engagées dans le règlement 
des enjeux importants pour les Autochtones 
(70 %) consacrent, quant à elles, moins de cinq 
heures par semaine à la recherche de données.

En ce qui concerne leur utilisation, à peine la 
moitié des participants issus des gouvernements 
autochtones (50 %) et des ONG (47 %) passent 
moins de cinq heures par semaine à exploiter 
des données géomatiques. Les membres des 
gouvernements autochtones étaient les moins 
nombreux à y consacrer plus de 10 heures par 
semaine, comparés à tous les autres groupes. En 
haut de l’échelle de l’utilisation des données figurent 
les membres des gouvernements fédéral, provinciaux 
et territoriaux, et des administrations municipales, 
dont 38 % utilisent les données géospatiales plus 
de 35 heures par semaine, ainsi que les membres 
du milieu universitaire (38 %) et du secteur privé 
(33 %). Parmi les communautés d’utilisateurs, les 
personnes engagées dans le règlement des enjeux 
importants pour les Autochtones ont estimé 
que leur utilisation des données géospatiales 
était comparable à celle des gouvernements 
autochtones. Les praticiens de la sécurité publique 
étaient plus susceptibles de passer cinq heures par 
semaine ou moins à utiliser de données (46 %), 
bien que 29 % aient déclaré y consacrer plus de 
35 heures. Une utilisation des données géomatiques 
plutôt équilibrée a été observée parmi les autres 
communautés, à l’exception des communautés 
environnementale et de la santé publique dont 
45 % et 33 % des participants, respectivement, 
y consacrent plus de 35 heures par semaine.

Les membres des communautés d’utilisateurs 
de la sécurité publique (83 %) et de la santé 
publique (81 %) étaient les plus nombreux à 
faire état d’une augmentation dans la fréquence 
d’utilisation des données géomatiques, suivis 
des communautés environnementale (72 %) et 
autochtone (55 %). Encore une fois, très peu de 
participants issus des communautés autochtone 
et environnementale ont affirmé utiliser des 
données géomatiques moins fréquemment.

Le secteur des ONG a été le plus important à 
prévoir une augmentation de son utilisation des 
données géomatiques au cours des cinq prochaines 
années (88 %), suivi des gouvernements fédéral, 
provinciaux et territoriaux, et des administrations 
municipales (78 %), du secteur privé (68 %), des 
gouvernements autochtones (63 %) et du milieu 
universitaire (50 %). Par communauté d’utilisateurs, 
les communautés de la sécurité publique (91 %) 
et de la santé publique (72 %) étaient les plus 
importantes à prévoir une utilisation croissante de 
ces données au cours des cinq prochaines années, 
suivies des communautés environnementale (72 %) 
et autochtone (55 %). Seules quatre participants 
parmi tous les secteurs et les communautés ont 
prévu une réduction de leur utilisation des données 
géomatiques au cours des cinq prochaines années.

Résultat intermédiaire n° 20 du Modèle 
logique : Les avantages l’emportant sur les coûts, 
les organisations transforment leurs processus 
d’affaires, notamment leurs politiques et leurs 
cultures entreprises, pour adopter l’ICDG.

Dans l’ensemble des secteurs, plus de la moitié des 
participants ont indiqué rechercher des données 
géomatiques pendant moins de cinq heures par 
semaine, à l’exception du milieu universitaire 
qui est susceptible de consacrer plus de temps 
à cette activité. Parmi les participants issus des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, 
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secteur privé et du milieu universitaire. La capacité 
organisationnelle à utiliser des données constituait 
un obstacle important pour 64 % des participants 
issus des gouvernements fédéral, territoriaux et 
provinciaux, et des administrations municipales, 
pour 69 % des participants issus des ONG et pour 
44 % des participants autochtones. L’évolution 
des processus de gestion d’entreprise a été un 
moteur significatif  pour 41 % des participants 
issus des gouvernements fédéral, provinciaux et 
territoriaux et des administrations municipales, et 
pour 40 % des participants issus du secteur privé.

Du point de vue des communautés d’utilisateurs, les 
personnes engagées dans le règlement des enjeux 
importants pour les Autochtones étaient une fois 
de plus les seules à considérer le coût comme un 
obstacle à l’utilisation des données géomatiques 
(40 %). L’accessibilité des données était tout 
particulièrement importante pour les utilisateurs 
appartenant aux secteurs de la sécurité publique 
(71 %) et de l’environnement (67 %). Près de la 
moitié de tous les utilisateurs ont indiqué que la 
capacité organisationnelle à utiliser des données 
géospatiales constituait un moteur, à l’exception 
des praticiens du secteur de la santé publique, 
dont 83 % le considéraient comme important. 

Malgré le temps hebdomadaire consacré à 
l’exploitation de données géospatiales, seul un 
faible pourcentage des participants issus de 
l’ensemble des secteurs dit avoir déjà consulté le 
site de GéoConnexions ou de l’ICDG au quotidien. 
Le secteur privé (42 %) et les membres des 
gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux, 
et des administrations municipales (18 %) indiquent 
les utiliser chaque semaine. Toutefois, 28 % de ces 
derniers déclarent les utiliser chaque mois, et 51 % 
d’entre eux moins d’une fois par mois. Parmi les 
participants issus des ONG, 46 % s’en servent 
chaque mois et 46 %, moins d’une fois par mois. 
Les membres du milieu universitaire les utilisent 
chaque mois (36 %) et moins d’une fois par mois 
(36 %). Parmi les Autochtones interrogés, 73 % les 
exploitent quant à eux moins d’une fois par mois.

Des résultats comparables ont été observés grâce 
à une analyse des réponses par communauté 
d’utilisateurs. Deux tiers des groupes d’utilisateurs 
appartenant aux communautés autochtone et de 
la sécurité publique ont affirmé utiliser le site Web 
de GéoConnexions ou de l’ICDG moins d’une 
fois par mois, alors que les membres des groupes 
environnementaux le font dans une proportion 
de 47 % et ceux du secteur de la santé publique, 
dans une proportion de 40 %. Les groupes du 
secteur de la santé publique (53 %) et les groupes 
environnementaux (35 %) disent les utiliser 
chaque mois. La faible fréquence d’utilisation 
de l’ICDG peut, en partie, s’expliquer par le 
manque d’information sur le rôle de l’ICDG dans 
l’apport de données géomatiques au Canada.

Le coût n’a pas constitué un facteur déterminant 
dans l’utilisation d’informations géospatiales, 
excepté pour 38 % des membres des 
gouvernements autochtones, qui ont affirmé 
le contraire. L’accessibilité aux données était 
importante pour 64 % des participants issus des 
gouvernements fédéral, territoriaux et provinciaux, 
et des administrations municipales, de même que 
respectivement 57 % et 50 % des membres du 
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22	Année d’extension du Programme approuvée par le Conseil du Trésor.
23	Les ajustements peuvent inclure les montants reportés des années antérieurs, les emprunts ou les transferts d’argent aux fins d’administration par GéoConnexions.
24	La différence de 700 000 $ sera attribuée dans l’année 2011-2012.
25	En date de novembre 2009.

Montant en milliers de dollars Année 1 
2005-2006

Année 2 
2006-2007

Année 3 
2007-2008

Année 4 
2008-2009

Année 5 
2009-2010

Année 6 
2010-2011 

Extension22
Total

Approuvé par le Secrétariat du 
Conseil du Trésor 11 000,00 $ 12 000.,00 $ 12 000,00 $ 12 000,00 $ 13 000,00 $ - 60 000,00 $

Reprofilage de l’année 1 (7 900,00) $ 1 500,00 $ 2 500,00 $ 3 500,00 $ 0,00 $ -

Ajustement23 0,00 $ 0,00 $ 42,00 $ 0,00 $ 0,00 $ -

Budget après reprofilage de l’année 1 3 100,00 $ 13 500,00 $ 14 542,00 $ 15 500,00 $ 13 000,00 $ -

Reprofilage de l’année 2 - (6 400,00 $) 1 300,00 $ 2 500,00 $ 2 600,00 $ -

Budget après reprofilage de l’année 2 3 100,00 $ 7 100,00 $ 15 842,00 $ 18 000,00 $ 15 600,00 $ -

Reprofilage de l’année 424 - - - (3 280,00 $) (3 300,00 $) 5 880,00 $

Avantages sociaux des employés et 
pension (20 %) (165,70 $) (169,40 $) (172,80 $) (182,10 $) (182,40 $) 0,00 $

Budget réel 2 934,30 $ 6 930,60 $ 15 669,20 $ 14 537,90 $ 12 117,60 $ 5 880,00 $

Dépenses réelles (à ce jour)25 2 878,70 $ 6 806,80 $ 14 167,20 $ 13 454,00 $ 3 486,00 $ -

Excédent 387,00 $ 123,80 $ 1 502,00 $ 1 083,90 $ - -
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Budget 2008-2009

Capacité des 
utilisateurs Contenu Infrastructure et 

architecture Politiques Secrétariat Total

Opérations 1 199 846 $ 2 189 056 $ 1 880 720 $ 623 000 $ 2 367 144 $ 8 259 766 $

Subventions et 
contributions 3 591 516 $ 1 238 139 $ 115 000 $ 340 644 $ 0 $ 5 285 299 $

Salaires 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 992 835 $ 992 835 $

Total 4 791 362 $ 3 427 195 $ 1 995 720 $ 963 644 $ 3 386 979 $ 14 537 900 $

Dépenses 2008-2009

Capacité des 
utilisateurs Contenu Infrastructure et 

architecture Politiques Secrétariat Total

Opérations 633 660 $ 1 770 860 $ 1 296 083 $ 317 730 $ 355 092 $ 4 373 425 $

Excédent, taxes 	
et pertes 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 1 857 514 $ 1 857 514 $

Subventions et 
contributions 2 643 162 $ 737 855 $ 51 961 $ 418 906 $ 0 $ 3 851 884 $

Salaires 0 $ 0 $ 0 $ 0 $ 3 371 177 $ 3 371 177 $

Total 3 276 822 $ 2 508 715 $ 1 348 044 $ 736 636 $ 5 583 783 $ 13 454 000 $
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ACZISC Atlantic Coastal Zone Information Steering Committee (Comité directeur de l’information de la zone 
côtière Atlantique)

ASPC Agence de santé publique du Canada

COCG Conseil canadien de géomatique

CGRR Cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats

CMOIG Comité mixte des organismes intéressés par la géomatique

COINAtlantique Réseau d’information sur la zone côtière et l’océan-Atlantique

COTA Association crie de pourvoirie et de tourisme

CTA Association des trappeurs cris 

EBU Évaluation des besoins des utilisateurs

EDSS Système de surveillance syndromique des urgences

F/P/T Fédéral-provincial-territorial

ICDG Infrastructure canadienne de données géospatiales

ICES Institute for Clinical Evaluation Sciences

MAN Modèles altimétriques numérique

MDIN Modèle de données sur les infrastructures nationales

OGC Open Géospatial Consortium Inc.

OMU Organisation des mesures d’urgence (Nouveau-Brunswick)

ONG Organisation non gouvernementale

PDG Portail de découverte de GéoConnexions

RLISS Réseau local d’intégration des services de santé

RNCan Ressources naturelles Canada

RRN Réseau routier national

SICS Système interorganisationnel de connaissance de la situation

SIO Système interorganisationnel

SST Secteur des sciences de la Terre

WFS Web Feature Service (Service d’entités Web)

WMS Web Map Service (Service de cartographie Web)



70 Rapport annuel 2008-2009 de GéoConnexions






